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AVIS. 

Nous avons annoncé qu'à dater du 1" janvier 1843 le format 

de la Gazette des Tribunaux serait agrandi, et que cette mesure 

nous permettrait de réaliser les améliorations auxquelles un ca-

dre trop restreint ne nous avait pas permis de donner tout le dé-
veloppement désirable. 

Ce n'est pas que la Gazette des Tribunaux veuille sortir de la 

spécialité qu'elle s'est choisie, et dans laquelle dix-huit années de 

consciencieux travaux lui ont acquis et maintenu une place qu'au-

cune tentative n'a pu lui enlever. Mais cette spécialité ne se borne 

pas au compte-rendu des débats judiciaires et au relevé quotidien 

des divers monumens de la jurisprudence. 

Sins aborder les régions de la politique militante, il y a, au 

seul point de vue de la légalité, une polémique utile à entre-

tenir en dehors de toute passion , de tout esprit de parti. C'est 

C9 que nous avons fait déjà dans toutes les circonstances gra-

ves : mais nous avons dû regretter que l'abondance des 

débats , dont la Gazette des Tribunaux devait avant tout 

la reproduction complète et fidèle, ne nous permît pas d'in-

tervenir plus souvent dans des questions livrées ailleurs aux 

préoccupations intéressées de la politique. Au premier rang 

de ces questions, sont celles qui s'agitent dans le sein des pouvoirs 

législatifs. Il ne suffit pas, en effet, de rechercher seulement com-

njent la loi s'exécute et s'applique, il faut rechercher aussi com-

ment elle se prépare et se discuie. Cela est important surtout à 

une époque où l'on commence à comprendre qu'il est temps de 

donner aux intérêts législatifs, au droit civil, au droit criminel, à 

l'industrie, au commerce, un peu delà place abandonnée jusqu'ici 

dans les débats parlementaires, à la controverse des théories 

politiques et aux luttes passionnées et stériles des intérêts minis-

tériels. C'est à l'examen de ces travaux législatifs qu'il nous sera 

possible de donner désormais une plus large part, en nous main-

tenant, comme par le passé, dans une impartialité qui peut seule 

rendre la discussion utile et lui donner de l'autorité. 

A côté de ces questions, il en est d'autres qui ont déjà fixé 

notre attention, mais devant lesquelles les proportions d'un cadre 

trop borné nous forçaient souvent à reculer : nous voulons parler 

de l'examen critique de l'exécution de la loi à côté de l'examen 
critique de sa confection. 

La publicité seule des débats judiciaires, quand elle est con-

sciencieuse, est déjà sans doute un heureux résultat ,• elle est 

une garantie pour le justiciable; elle est un frein salutaire aux 

empiétemeus possibles du pouvoir judiciaire. Mais, sous ce double 

rapport, elfe ne suffit pas encore, et, en présence des abus qui 

peuvent se rencontrer dans les tendances de la pratique et de la 

jurisprudence, il faut souvent que le droit d'examen et de con-

trôle intervienne plus activement. 

Quant aux comptes-rendus purement judiciaires , nous les 

maintiendrons ce qu'ils ont été jusqu'ici, en leur donnant seule-

ment l'extension que comportera le nouveau cadre de la Gazette 
des Tribunaux. 

D5j», depuis sa création, les besoins de la publicité ont néces-

sité quatre fois une extension de format, et souvent encore a-t-il 

fallu pourvoir, par des supplémens, à l'insuffisance du cadre ac-
tuel. • 

La nouvelle mesure prise aujourd'hui par la Gazette des Tribu-

naux n'est que le complément de ces améliorations successives ; 

«lie nous permettra de ne rien négliger d'important, et de porter 

une publicité plus grande dans tous les degrés de juridictiou. 

Indépendamment des comptes-rendus détaillés des audiences 

de la Cour de cassation, pour toutes les questions dont la solution 

«st utile à la jurisprudence, nous publierons régulièrement cha-

Mue jour et pour chaque chambre un bulletin contenant le résumé 

de toutes les causes plaidées et jugées, de façon que sur tous les 

points du royaume les intérêts uombreux qui aboutissent à la ju-

ridiction de la Cour suprême soient avertis immédiatement du 

résultat de ses travaux. 

La correspondance que nous avons établie dans tous les sièges 

de Cours royales et de Tribunaux nous a mis depuis longtemps à 

même de tenir nos lecteurs au courant de leur jurisprudence: 

nous pourrons à l'avenir utiliser ces matériaux que le défaut 

d'espace nous forçait aussi trop souvent à négliger. 

. La même extension sera donnée aux débats de toutes les autres 

juridictions, et nous pourrons rendre plus fréquente la publication 

des articles de bibliographie et de Variétés, articles féconds et 

«itéressans dans notre spécialité même, et que l'espace nous avait 

trop souvent forcés de négliger. 

Inutile, au reste, d'insister sur la réalisation des projets que 

'Milite l'agrandissement du format de la Gazette des Tribu-
n

<iux. Nous n'aimons pas les prospectus, et nous croyons pou 

conseiller à la Cour royale de Poitiers, était en relation avec M. Leduc, 
agent d'affaires, pour la liquidation de sa position financière, qui, avec 

d'importans immeubles, présentait des de'tes considérables. En 1839, 
Mme de Massignac emprunta, par le ministère de Me Lehon, 150,000 fr., 
et termina cette première opération par elle-même , en touchant 100.000 
francs seulement; le surplus est compris dans la faillite Lehoti. Plus 
tard, 101,000 francs furent encore empruntés par Mme de Massignac, 
qui laissa cette somme dans les mains de M" Lehon. En février 1840, 
le solde de cette deuxième obligation fut versé dans les mains de M. Le-
duc, comme mandataire de Mme de Massignac; mais ces sommes ne 
pouvaient suffire à la liquidation des affaires de cette dame. Elle donna 
donc, par acte notarié, à M. Leduc procuration d'emprunter et de tou-
cher pour elle. En effet, le 25 avril 1840, 48,000 francs furent emprun-

tés de MM. Duhamel et Desayve, et quittance en fut donnée par M. Le-
duc ; mais 16,000 francs seulement furent envoyéjjiCar 1 ni à M. Pou-
gneî, notaire à Niort, pour Mme de Massignac. Enfin, %5,000 francs fu-
rent aussi empruntés, le 30 mai 1840, de MM. Bresson, l'un conseiller à 
la Cour de cassation, l'autre substitut du procureur général à la Cour 
royale, et quittance fut donnée par M. Leduc. 

Moins de dix mois après ces actes, éclate la déconfiture de Lehon. 
Mme de Massignac qui, sur les 48.000 francs empruntés de MM. Du-
hamel et Desayve , n 'a reçu que 16,000 francs, réclame le surplus de 
M. Leduc, lequel, nonobstant renonciation de l'acte, prétend que les 
52,000 francs sont restés dans les mains de M" Lehon, d'après les précé-

dons établis par Mme de Massignac elle-même. Or, on connaît la posi-
tion de Lehon et son passif de 7 à 8 millions. Mme de Massignac a donc 
assigné M. Leduc en paiement des 16,000 francs. 

Le Tribunal de première instance, par jugement du 28 décembre 
1841, reconnut, en fait, que les 32,000 francs étaient restés dans la 
caisse de Lehon, qui remplissait à l 'égard de Mme de Massignac le dou-
ble office d'agent d'affaires et de banquier, pour raison duquel office un 
compte courant était ouvert chez lui à cette dame; que M. Leduc, en 
laissant la somme à Lehon, n 'avait fait que suivre les antécédens créés 
par Mme de Massignac elle-même, qu'enfin elle avait sur la somme 
même de 32,000 francs touché divers à-comptes de Lehon personnelle-

ment, dont elle avait ainsi suivi la foi. Sa demande a donc été rejetée 
par le Tribunal. 

Appel. 

Me Paillet, pour Mme de Massignac, et Me Fontaine pour M. Leduc, 
ont, dans l'examen contradictoire de la correspondance des parties et de 
nombreux documens de fait, cherché la preuve, le premier que M. Le-
duc avait excédé les limites de son mandat en laissant aux mains de 
Lehon les 32,000 fr., le deuxième qu'il s'était soigneusement renfermé 
dans ce mandat. Dans cette correspondance figure une lettre de M. Le-
duc, postérieure à la faillite de Lehoft, et dans laquelle il expose à Mme 
de Massignac qu'il a reçu successivement, d'après l'acte du 24 avril, 
16,000 fr., et, d'après l'acte du 30 mai, 25,000 fr. «Mais, ajoute -1 -il, 
par une combinaison que je ne puis comprendre, l 'acte du 24 avril (qui 
n 'est daté que du 29 juin) mentionne un prêt de 52,000 fr. nécessaire-
ment ajouté depuis la signature. Il y a évidemment faux, M. Lehon ne 
peut expliquer les trois prêts pour deux, et la différence des dates. > Puis, 
par post scriptum t « M. Lehon, dans lequel j'avais entière- confiance, 
m'a trompé de telle manière qu'il ne peut y avoir de doute sur le résul-
tat de la plainte que je dois former en votre nom, afiu d'expliquer au 
procureur du Roi la position des choses. » Des expressions de cette let-
tre, Mme de Massignac tirait cette induction qu'elle n'avait ni connu ni 
ratifié, ainsi que l'affirmaient M. Leduc et le jugement, le dépôt des 
32,000 fr. chez Lehon, et que M. Leduc cherchait à obtenir d'elle un 
acte approbatif qui fit disparaître sa responsabilité. 

»En convenant que la lettre était measongere, M. Leduc faisait obser-
ver qu'elle avait eu pour objet, dans l 'intérêt de Mme de Massignac, 
d'effrayer la famille Lehon pour obtenir que cette famille désintéressât 
Mme de Massignac. Au surplus, M. Leduc expliquait la confiance que 
Mme de Massignac avait en M. Lehon tant par sa propre correspondance, 
où elle l'appelait une providence, un angeduciel, ange depuis lors bien 
déchu, que par la notoriété et l 'auréole de probité qui environnait ce no-

taire ; et il rappelait que sur ce point les choses en étaient au point que 
le Tribunal, à l'occasion d'une instance introduite contre Lehon, avait, 
sur les conclusions de ce dernier, ordonné la suppression de l'assigna 
tion sur l 'acte qui eut été signifié dans la cause. Mais c'était trop contre 
un homme si pur. » 

M. l 'avocat-géoéral Nouguier, en partageant sur le fond de la demande 
l 'opinion soutenue par M" Paillet, s 'est élevé avec énergie contre les ex 
plications fournies par M. Leduc à l'égard de sa dernière lettre, et le 
meusonge par lui avoué. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu son arrêt dans les 
termes suivans : 

» La Cour, considérant que par acte passé devant Pougnet et son 
collègue, notaires à Niort, le 5 janvier 1840, la veuve de Massignac a 
donné procuration à Leduc, son mandataire ordinaire et salarié, d 'em-
prunter en son nom, d'une ou plusieurs personnes, uns somme de 
100,000 francs; 

• Qu'en vertu de cette procuration, Leduc a, par acte passé devant 
Lehon, notaire, à Paris, le 25 avril suivant, emprunté pour sa manda-
taire, de Desayve, 52,000 fr., et de Duhamel 16,000 francs; que l'acte 
porte que ce prêt est fait à la dame veuve de Massignac par l'entremise 
de Leduc, en bonnes espèces ayant cours, comptées et délivrées à la vue 
'es notaires ; 

Considérant qu'aucune fraude n 'étant al léguée et aucune contre-lettre 
n'étant représentée, cet acte, signé de Leduc, fait foi pleine et entière 
jusqu'à inscription de faux des mentions qu'il contient, et notamment 
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u prendre et conserver, l'autorité qui s'attache au nom de ses \l » Considérant au surplus et surabondamment que c'est 

principaux, fondateurs et collaborateurs, sont une garantie de l'ac-

complissement de ses engigemens et des devoir» que lui impose 
sa

 mission. Nous n'en dirons pas davantage; nous sommes de 

ceux qui pensent que la confiance publique ne se quête pas à 

uoinicile et ne se soumissionne pas au rabais 

^°ir nous rendre cette'justice, de dire que nous n'en avons pas A if
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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

■Audiences des 28 novembre, 5, 12, 19 et 26 décembre. 

( Présidence de M. Brisson, conseiller. ) 

MpRUKT DANS L'ÉTUDE LEHON. — PERTE D'UNE PARTIE DE LA SOMME 

EMPRUNTÉE. — MANDATAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Depuis plusieurs année?, Mme la comtesse de Massignac, veuve d'un 

veuve de Massignacque 16,000 francs par l'entremise de Pougnet, n 
taire; 

» Infirme; au principal, condamne Leduc à payer à la veuve de Mas-
signac la somme de 52,000 francs, etc. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Bertrand. ) 

Audience du 26 décembre. , 

vainement 
que Leduc soutient qu'il n'a été versé dans ses mains que la somme de 
16,000 francs sur le prêt de 48,000 francs; qu'en effet il ne produit 
l'appui de cette allégation qu'un reçu de 16,000 francs donné par lu 
à Lehon, portant la date du 24 avril 1840, et une note de Lehon attes-
tant qu'il n'a remis à Leduc que cette somme au nom des prêteurs, ses 
c'iens; 

» Considérant que ce reçu n'a aucune date certaine, et que, d'ail-
leurs, émanant de lui, il ne pourrait former un titre en sa faveur; qu'il 
en est de même de la note écrite par Lehon, rédacteur de l'acte d'em-
prunt, depuis sa faillite et son arrestation; que ces deux pièces ne 
pourraient être opposées à la veuve de Massignac, qui est obligée, parles 
termes de l'acte, à rembourser 48,000 francs aux prêteurs; 

» Considérant, au surplus, qu'elles sont contredites par le registre de 
comptabilité de Lehon, qui porte, à la date du 24 avril 1840, qu'il a 
payé à la veuve de Massignac, entre les mains de M. Leduc, la somme 
de 48,000 francs, montant de l'emprunt Duhamel et Desayve; 

t Considérant qu'il est établi par les documens de la cause, et re-
connu par Leduc, que sur cet emprunt du 23 avril il n'a remis à la 

THÉ1TRE. — ARTISTE. — DIRECTEUR. — DEMANDE EN RÉSILIATION D EN-

GAGEMENT ET EN DOMMAGES-1KTËRÈTS. — M. COGNIARD, DIRECTEUR DE 

LA PORTE SAINT-MARTIN, CONTRE M
11

' L/ETITIA FITZJAMES , ARTISTE DE 

CE THEATRE. 

M
e
 Schayé, agréé de M. Cogniard, directeur privilégié du théâ-

tre de la Porte-Saint-Martin, prend la parole en ces termes : 

L'affaire qui vous est soumise est extrêmement grave pour le théâ-
tre de la Porte-Saint-Martin; vous avez à décider si le caprice, le mau-
vais vouloir, la rébellion, peuvent chaque jour et à chaque instant en-
traver la marche de l'administration du théâtre; si, au contraire, les en-
gsgemens entre les artistes et le directeur sont choses sérieuses et obli-
gatoires. 

• Dans un temps, heureusement déjà loin de nous, les acteurs, qui 
étaient excommuniés, étaient hors la loi commune ; ils n'étaient pas sous 
la protection de la justice, et un ordre de l'administration ou de la po-
lice les envoyait au For-l'Evêque sans autre forme de procès. Il n'en est 
plus de même aujourd'hui ; mais s'ils ont, comme les autres citoyens, 
droit aune part égale dans la distribution de la justice, ils doivent à 
eur tour être plus scrupuleux observateurs de leurs engagemens, et 

se rendre dignes de la position que nps lois nouvelles leur ont faite. 
» Voici les faits du procès qui noua occupe : 

» Le 23 juin 1841, Mlle Laetitia Fitzjames a contracté un engagement 
avec l'administration du théâtre de la Porte-Saint-Martin; cet engage-
ment, qui a commencé le 1 er août 1841, doit finir le 1 er août 1843; 
Mlle Fiizjames a droit à 5,000 francs d'appointemens par an et à une re-
présentation à bénéfice. 

» Comment se fait-il que lorsque cet engagement n'a plus que cinq 
mois à courir, ledirecteur de la Porte-Saint-Martin s'adresse à la justice 
pour en demander la résiliation? Mlle Laetitia Fiizjames a du talent, elle 
estd'un physique agréable, elle estaiméedu public. Tous ces avantages 
devraient porter le directeur à la conserver ; mais à côté de cela Mde 
Fitzjames a des caprices, des exigences qui rendent toute direction im-
possible, et sa conduite avec l'administration a été telle qu'il faut un 
exemple sévère, sous peine de ruiner M. Cogniard. > 

Me Schayé donne lecture de l'engagement de Mlle Fiizjames, qui 
porte, entre autres conditions, qu'elle sera tenue de se présenier tous les 
jours au théâtre, lors même que son nom ne serait pas sur l'affiche, pour 
se mettre à la disposition du directeur dans les cas de remplacement 
d'artiste ou de changement de spectacle; qu'elle s'oblige (art. 7) à payer 
au directeur la plus forte recette qui pourrait être faite à la porte si 
toutes les places étaient occupées, dans le cas où, par une cause quel-
conque, elle ferait manquer ou changer le spectacle, ou forcerait l'ad-
ministratron à la faire remplacer ; enfin, qu'en cas de maladie elle doit 
être constatée par les médecins de l'administration, et non par d'autres. 

t Je continue, dit M» Schayé, et je dois donner ici place à un incident 
qui a eu une grande influence sur ce procès. Mlle Fitzjames a des rap-
ports avec une personne qni n'est ni son père, ni son frère, ni son 
mari. Elle avait obtenu de l'administration l'autorisation de faire en-
trer cette personne sur le théâtre et dans sa loge. Que mon adversaire 
se rassure, je ne nommerai pas cette personne. Je n'ai pas l'intention, 
de représenter l'administration du théâtre de la Porte-St-Martin comme 
étant plus puritaine qu'une autre; mais le directeur, cédant aux pres-
criptions de l'autorité, et désirant éviter un scandale qui se renouvelle 
trop souvent dans les théâtres, a interdit l'entrée des coulisses et des 
loges des artistes à toutes personnes qni ne leur seraient pas attachées 
par des liens de parenté. 

» Un jour, ou plutôt un soir, on pria cet ami de Mlle Fitzjames de 
ne plus se présenter à l'intérieur du théâtre, et il fut consigné au por-
tier de l'administration; cette mesure provoqua toute la colère de Mlle 
Fitzjames, elle menaça le directeur de ne plus venir au théâtre, et 
voici la lettre qu'elle lui adressa: 

« Je suis indignée et tout-à-fait dégoûtée de vos procédés à mon 
» égard. Je vous préviens, Monsieur, que je ne suis plus un enfant et 
» que je ne veux pas être menée. Je n'ai pas de famille ici. Je ne de-
» manderai certes pas à recevoir dans ma loge des amans, mais je veux 
• absolument y recevoir la seule personne que j'aime au monde. Je 
» vous jure que, si vous ne me permettez de laisser entrer cette per-
» sonne, je vous refuse net de jouer. Nous aurons un procès, je m'en 
» moque. Je suis désolée pour vous que vous me confondiez dans 
» l'horrible clique des actrices ordinaires. Je me respecte autant que 
• je respecte le théâtre, et suis incapable de rien faire qui puisse com-
» promettre personne; je ne me rendrai, donc ce soir au théâtre qu'a-
> près avoir reçu la permission que je vous demande. Si j'avais un mari 
» rien au monde ne pourrait m'empécher de le faire entrer; la personne 
» dont je vous parle est un mari pour moi. 

> Je ne craindrai pas de parler aux agens que vous allez sans doute 
|fc m'envoyer, et vous serez dans votre tort. 

» Je vous salue, 

» L. FITZJAMES, 

• qui ne veut pas que l'on se moque d'elle. • 
. • i Depuis cette époque le directeur a eu des inquiétudes mortelles cha-
que t'ois que Mlle Fiizjames devait jouer; l'affiche annonçait le drame 
de Mathilde, et on se demandait si Mlle Fitzjames se rendrait au théâtre. 
Une première fois elle fait dire qu'elle ne jouera pas, le directeur lui en-
voie Moëssard, Moëssard n'obtient rien et il faut employer le commissaire 
de police pour décider Mlle Fitzjames à venir au théâtre. Cette scène se 
renouvelle une seconde fois; Moëssard est encore député vers Mlle Fiiz-
james, elle déclare qu'elle ne jouera pas, qu'elle est à la mort et c'est 
encore le commissaire de police qui lui rend la vie et la santé et qui la 
décide à jouer Mathilde. 

» Au mois d'août Mlle. Fitzjames est malade ; on lui accorde un congé 
de de ux mois, pendant lequel on ne suspend pas ses appointemeos • on 
la fait remplacer dans le rôle de Mathilde par Mlle Irma, et pendant'que 

oyait dans son lit, il l'aperçoit brillante de toilette M. Cogniard la croyait 
dans une loge du théâtre. 

•Quand Mlle Fiizjames a vu qu'elle serait tenue de remplir ses enga-
gemens, elle a quitté le ton de la menace, elle a supplié, et M.Cogniard 
pour obtenir la paix, a autorisé la personne en question à venir au théâ-
tre, mais seulement après neuf heures du soir, et seulement pour qu'il 

puisse reconduire Mlle Fitzjames chez elie. ■ 
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> Nous arrivons au do décembre, Mlle Fitzjames avait joué le 14 le rôle 

de Mathilde, elle avait parfaitement joué, rien n'indiquait qu'elle fut ma-

lade; le drame était précédé d'une pièce en trois actes; les trois actes sont 

joués, il est sept heures du soir, on n 'attend plus que Mlle Fitzjames 

pour commencer Mathilde, Mlle Fitzjames n 'arrive pas; à sept heures 

un quart elle envoie sa sœur porteur d'un certificat constatant qu'elle 

est atteinte d'un mal qui exige un repos d'une quinzaine de jours 

» Le public grondait, il s 'impatientait, et Moëssard, qui avait l'habi 

tude du voyage, se rend chez Mlle Fitzjames; il la trouve au milieu de 

sa familla qui la suppliait de se rendre au théâtre; Moëssard joint ses 

prières à celles de la famille, Mlle Fitzjames cède, elle va venir; Moës-

sard revient radieux; mais un quart d'heure après tout était encore 

changé, et Mlle Fitzjames fait dire que définitivement elle ne viendra 

pas. Alors le régisseur veut pactiser avec le public qui demandait Ma-

thilde, qui était venu pour voir Mathilde; il propose de faire lire le 

Tôle, le public n'accepte pas; il propose une autre pièce, même refus, 

et le directeur est obligé de faire évacuer la salle et de rendre l'argent. 

Je dois faire connaître ici un trait de probité du public : il a laissé dans 

la caisse une somme de 106 fr. qui n 'a pas été réclamée. 

» Le lendemain, M. Coignard s'est empressé d'envoyer MM. les doc-

teurs Arnal et Baudraud, médecins de l'administration, pour constater 

l'état de Mlle Fitzjames; ces messieurs ont reconnu qu'elle était sans 

fièvre; qu'elle n 'éprouvait aucune douleur, et qu'elle aurait certaine-

ment pu jouer la veille le rôle de Mathilde. Dans ces circonstances, je 

demande d'abord la résiliation de rengagement de Mlle Fiizjames et 

des dommages-intérêts, que le Tribunal arbitrera, et que la demande 

porte à 5,000 francs. Je demande ensuite l'application de l'article 7 du 

trailé qui met à la charge de l'artiste qui fait manquer le spectacle une 

amende égale à la plus forte recette qu'on puisse faire au théâtre. 

» Il n 'est pas possible qu'une administration de théâtre puisse mar-

cher lorsqu'elle est entravée par des caprices de la nature de ceux de 

Mlle Fitz|ames.Si elle eùtété réellement malade, pourquoi ne pas appeler 

les médecins de l'administration, qni demeurent près du théâtre, plu-

tôt que d'aller chercher le docteur Pinel à Chaillot? Je termine, Mes-

sieurs, on vous rappelant que cette affaire est d'un grand intérêt pour 

mon client, et qu'il faut un exemple pour que de semblables désordres 

ne se renouvellent pas. » 

M6 Arago, avocat de Mlle Fitzjames, s 'exprime ainsi : 

t Je ne veux pas suivre mon spirituel adversaire dans les faits qu'il 

aurait dû laisser derrière la toile du théâtre de la Porte-Saint-Martin; 

je veux me renfermer dans les véritables faits de la cause. 

» Mlle Fitzjames est entréeà la Porte St-Martin en 1841 ; au mois d'août 

dernier elle a fait une maladie sérieuse, et a été obligée d'abandonner 

son service au théâtre. Les sollicitations pressantes des directeurs l'ont 

engagée à le reprendre plus tôt qu'elle n 'aurait dû le faire raisonnable-

ment, et decet excès de zèle il est résulté qu'elle n'a jamais été parfaite-

ment réiablie. 

» L'administration du théâtre a monté le drame de Mathilde dans 

lequel Mlle. Fitzjames joue le principal rôle ; elle est pendant 

quatre heures en scène dans un rôle extrêmement fatigant; elle 

n'a aucun repos, pas même dans les entr'actes, car elle est obligée 

de monter à sa loge, deux étages au-dessus de la scène, parce 

qu'elle change de costume à chaque acte. Tous ces renseignemens 

m'ont été donnés hier ; elle est ainsi obligée de monter cinq fois. Elle a 

joué le rôle de Mathilde cinquante fois de suite en cinquante jours. On 

conçoit que de semblables fatigues aient altéré la santé de Mlle Fitzja-

mes, surtout après l'une de ces secousses qui ont tant d'influence sur la 

santé des femmes; aussi a-t-elle été obligée d'interrompre ses représen-

tations, et elle a été remplacée dans le rôle de Mathilde par Mlle Irma. 

» Bientôt après son zèle lui a fait reprendre son service pour la se-

conde fois ; elle a éprouvé de nouvelles fatigues et a demandé un seu 

jour de repos; le directeur la suppliait, c Jouez encore aujourd'hui, 

vous vous reposerez demain. » Le lendemain c'était la même chose. 

« C'est aujourd'hui dimanche, ne nous faites pas perdre la recette du 

dimanche. cAinsi de jour en jour; Mlle Fitzjames ne pouvait obtenir un 

seul jour pour se reposer. Voilà sa position. Et d'abord qu'on me per-

mette de le dire : ce n 'est point par esprit de caprice ou de 

colère qu'elle a refusé de jouer le 15 décembre, et sa demande 

était elle donc si extraordinaire? Il y a au théâtre de la Porte-Saint 

Martin, comme ailleurs, des actrices qui se font reconduire par leurs 

parens ; il y en a d'autres qui se font reconduire par M. tel ou tel, et 

l'administration est-elle donc si susceptible qu'elle ne puisse fermer les 

yeux sur certaines choses qui ne la regardent pas? 

» Au surplus, Mlle Fitzjames avait obtenu ce qu'elle avait demandé 

la personne à laquelle vous avez fait allusion avait l'autorisation d'aile 

au théâtre et dans la l^ge de Mlle Fitzjames : ce n 'est donc pas par suite 

d'une rancune, ce n 'est pas par vengeance qu'elle a refusé déjouer; la 

lettre que vous avez lue, et qui n'avait que faire au procès, est anté-

rieure à tous ces faits; elle n'avait plus de but, c'est le langage d'une 

personne un peu vive, mais qu'il ne faut pas prendre à la lettre. 

» Vous avez parlé des difficultés qu'éprouve un directeur de théâtre 

dans la discipline de sa troupe, je vous demande à mon tour si les ar-

tistes sont corvéables à merci par les directeurs, si ce sont des animaux 

qui doivent se traîner sur le théâtre tant qu'il leur reste un souffle 

Vous savez dans quel état était Mlle Fitzjames, le certificat de M. !e doc 

teur Pinel v ins !'a appris; le 15 décembre elle éprouve des douleurs 

violentes, et elle i nvoie chercher son médecin. 

» Vous demandez pourquoi elle n 'a pas été chercher MM. Arnal et 

Baudrand, je n'ai pas mission de contester le mérite de ces messieurs 

mais je crois que Mlle ï'itzjames était bien libre de consulter son mé 

decin, celui dans lequel elle a confiance, d'ailleurs elle voulait jouer 1 

soir, elle n 'avait pas besoin des médecins de l'administration. Ce n 'est 

que le soir à six heures qu'elle s'est levée pour aller au théâtre, qu'ell 

est to mbée dans sa chambre, et .qu'elle a vu que, malgré sa bonne vo-

lonté, elle ne pourrait jouer le rôle de Mathilde. 

» Les médecins de l'administration ne sont venus que le lendemain 

et ils ont constaté qu'elle était en état de jouer la veille; ils sont sans 

doute fort habiles pour juger une chose qu'ils n 'ont pas vue; ils n 'ont 

pas trouvé de fièvre, pas de douleurs, et ils en concluent que la veille 

il n 'y avait ni lièvre ni douleurs. Consultez les Marjolin, les Andral 

les Blandin, ceux qui se sont rendus célèbres dans la science; ils vous 

rendront compte de ce qu'ils voient aujourd'hui, mais non de ce qu'i 

n'ont pas vu la veille. » 

M" Arago donne lecture d'un nouveau certificat de M. le docteur Pi 

nel, dont nous ne croyons pas devoir rapporter les ternies, et qui con 
state que le 15 décembre Mlle Fitzjames aurait commis une grave im 

prudence en se rendant au théâtre. « Ce qui serait arrivé. Messieurs 

dit Me Arago, c'est qu'au lieu de tomber dans sa chambre j'actrice se 

rait tombée sur le théâtre, et que le public aurait applaudi à la vérité 

du jeu de l'actrice. 

» On demande la résiliation de l'engagement. Nous sommes d'accor' 

sur ce point : il doit expirer au mois d'août prochain, et l 'état de Mil 

Fitzjames est tel, que d'ici au mois d'août elle ne peut espérer de pa 

raître ni sur la scène de la Porte-Saint- Martin, ni sur un autre théâtre 

» Quant à la demande en dommages-intérêts, vous la repousserez 

Messieurs, parce qu'il serait inique d'en prononcer contre Mile Fitzja-

mes qui, par zèle pour l'administration et par l'amour de son art, a per 

du sa santé et a exposé sa vie, en jouant, quoique malade, le rôle si fa 
tigant de Mathilde. 

Après les répliques de Me Schayé et de Me Arago, le Tribunal a mis 

a cause en délibéré; le jugement sera prononcé à la quinzaine. 
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Audience du 24 décembre 

AFFAIRE M&RCELLANGE. — ASSASSINAT . (Voir les Supplémens des 

21, 22, 23, 24 et 25 décembre.) 

Plus le'dénouement de ce grand drame judiciaire approche,' 

plus l'intérêt et la curiosité augmentent. Déjà trois Cours d'assises 

ont été appelées à voir se dérouler devant elles les circonstances 

qui environnent le fatal mystère de Chamblas, et la justice n'a pu 

encore en dissiper complètement les voiles, et sur les points 

principaux du crime les esprits en sont encore réduits aux con-

jectures. Dans quelques heures, le jury va être appelé à apporter 

dans l'affaire son dernier mot, cette déclaration qui sera la vérité, 

et on dit même tout bas parmi les amis de madame de Marcel-

ange que celles-ci vont arriver, qu'elles sont en ville et vont pa-

raître. Besson, qui espérait en elles, Besson, dont une audience en-

tière consacrée à l'accuser a abattu les forces et affaibli le coura-

ge, parait ce matin plus vieux de dix ans qu'il n'était hier. Arsac, 

l'homme fortement trempé, ne semble pas se lasser de voir et 

'être vu. Le pauvre diable de matelassier, dont l'arrestation pro-

visoire a été ordonnée jusqu'à la fin des débats, paraît ennuyé de 

leur longueur. Il appelle à lui un avocat du Puy présent à l'audien-

ce, et lui demande s'il court encore des dangers. Rassuré par 

elui-ci, il semble se résigner, et reprend piteusement sa place à 

la gauche de Jacques Bernard! 

M. le procureur-général Feuilhade-Chauvin continue son réqui-

sitoire. 

Tâchons de nous recueillir ensemble, Messieurs les jurés, et de nous 

rappeler sur quel point delà route nous nous trouvions hier lorsque 

nous nous sommes séparés. Hier, lorsque j'ai interrompu ma discus-

sion, je crois me rappeler que j'avais établi, d'une part, l'existence ma-

térielle du crime avec toutes les circonstances qui en signalent la gra-

vité; de Vautre, j'avais déroulé à vos yeux la série des principes qui doi-

vent présider aux délibérations de jurés qui, comme vous, comprennent 

la gravité, la sainteté de leur mission. Je vous avais fait connaître les 

ources où vous deviez puiser les élémens de votre conviction; je vous 

avais dit qu'il ne fallait pas isoler ces circonstances, mais les réunir; 

que si vous trouviez quelque chose de faible dans la déposition d'un té-

moin, cette faiblesse pouvait être fortifiée par d'autres déposiiions. En 

d'autres termes, je vous disais qu'il fallait tout réunir pour tout appré 

cier d'une manière logique. 

» Je me ressouviens, toutefois, que j'avais commis une omission in-

volontaire que je dois réparer. Dans cette affaire il y a des considéra-

tions générales que le jury ne doit pas perdre de vue; elles s'appli-

quent à tous les témoins en général, à tous les témoins de l'affaire. Je 

veux parler des passions qu'a excitées la mort funeste de M. de Marcel 

lange : je veux parler des terreurs qui se seraient emparées de tous les 

esprits, de tous les cœurs ; je veux parler des intlnences d'inlimidation 

sous lesquelles un grand nombre de témoins ont dû être placés. 

» Il est évident que ces gens simples et ignorans(je ne leur reproche 

pas cette simplicité et cette ignorance, suite nécessaire de leurcondition), 

il est évident que ces hommes des montagnes en présence d'un grand 

crime ont dû être effrayés. Ils ont craint de se compromettre en parlant, 

aux yeux des hommes puissans dont la protection leur est nécessaire; 

ils ont craint de se compromettre aussi aux yeux de gens plus dange-

reux, méditant des actes de vengeance que la solitude des lieux ne rend 
que trop facile. 

• Voilà ce qui explique pourquoi dans les premiers momens de l'in-

formation des témoins n'ont pas dit ce qu'ils savaient; s'il s'en est trou 

vé qui aient menti, vous devez repousser leur témoignage; s'il s'en 

trouve qui n'aient pas tout dit ou qui n'aient fait que des déclarations 

tardives, vous leur tiendrez compte de la position où ils étaient placés 

» Voilà les considérations générales qui devaient précéder la discus-

sion des témoignages, et maintenant, en présence d'un crime constant et 

de l'indispensable nécessité qu'il ait été commis par une main humaine, 

je me demande dans quelle classe d'hommes nous devrons chercher le 
coupable. » 

M. le procureur-général établit qu'il se faut pas aller le chercher par-

mi les voleurs que la cupidité peut armer, parmi des braconniers ou 

des serviteurs mécontens. Mais le ménage de Marcellange avait été mal-

heureux ; une séparation de fait avait eu lieu, et comme cela arrive or-

dinairement dans les grandes maisons, les vieux domestiques avaient 

pris parti. Besson s'était déclaré pour les dames, et en homme sauvage 

et grossier, il avait poussé l'antipathie jusqu'à la limite du crime. Cette 

antipathie, avant de se déclarer par le coup de fusil du 1 er septembre, 

s'était manifestée par de terribles et continuelles menaces. 

Après avoir succinctement rappelé les témoignages qui les établissent, 

le ministère public passe aux témoins qui prouvent les craintes fatales 

et les funestes pressentimens dont M. de Marcellange était agité. Il re 

trace ensuite les preuves nombreuses qui résultent des confidences d'Ar 

sac et qui démontrent qu'avant de songer à avoir recours à une arme à 

feu Besson avait songé au poison, et cherchail dans Arsac un complice 

qui pût le verser dans les aliniens de M. de Marcellange. 

M. le procureur-général examine les différentes dépositions de la 

femme Marguerite Maurin. Cette femme a occupé une large place dans 

l'instructien ; elle a dit la vérité. 

M e Lachaux : Non. 

M. leprocureur-généràl : Elle a dit la vérité dans ses différentes dé 

positions. 

M e Lachaux : Non. 

M. le procureur-général : En faisant la part de sa faiblesse d'esprit 

de son défaut d'intelligence, on voit toujours une parfaite harmonie en 

tre toutes ses dépositions ; entre ce qu'elle a dit d'abord, et ce qu'elle a di 

ensuite. 

» Chaque fois elle a dit quelque chose de nouveau, et je vous ai ex-

pliqué à l'avance ces circonstances.Que peut-on dire sur la femme Mau-

rin ? Rien, absolument rien, si ce n'est qu'elle est pauvre; pauvre, et a-

voir besoin d'une modeste pièce de 1 franc ; mais sa pauvreté est-elle une 

raison d'écarter un tel témoignage ? Il n'y a ici ni pauvres, ni riches, ni 

puissans, ni faibles : il n'y a ici que justice pour tous, mêmes poids, mê-

mes balances, même raison, même conscience, même impartialité. 

» D'ailleurs, elle est la tante, la marraine d'Arsac. Un faux témoigna-

ge se concevrait, s'excuserait peut-être de sa part en faveur de celui 

dont elle était la deuxième mère, qu'elle avait tenu sur les fonts sacrés 

du baptême. Arsac, ce furieux qui essayait dansces débats de substi 

tuer la violence à la justice et à la vérité, a-t-il pu révéler une circons-

tance de laquelle il résultât que salante avait pour lui de la colère et 

des motifs de vengeance? 

» Il ne l'a pas même tenté! 

• D'ailleurs, à l'égard d'Arsac, il y a autorité de la chose jugée. Arsac 

a été condamné pour faux témoignage à dix ans de réclusion et à une 

heure d'exposition-. La déclaration du jury est la vérité.ll faudrait qu'une 

lumière nouvelle et imprévue vînt briller de nouveau à vos yeux, 

pour qu'on pût admettre que le jury s'est trompé ; mais certes, ce ne 

sera pas après les débats auxquels vous avez assisté, après les déposi 

tions que vous avez entendues et recueillies, qu'il sera permis de dire 

que le jury s'est trompé à l'égard d'Arsac. Oui, vous êtes convaincus 

que le jury de la Haute-Loire en condamnant Arsac ne s'est pas trom-
pé. » 

M. le procureur-général prend quelques instans de repos. 

Arsac, te levant : Eh ! Monsieur le président , est ce que vous 

voudriez me permettre de dire quelque chose sur cette brave 

tante, cette bonne marraine qui m'a plongé ...? 

M. le président -. Vous n'avez pas la parole. 

M. le procureur-général, aux gendarmes : Faites asseoir cet 

homme. 

M. le procureur-général, continuant le récit des faits, montre M. de 

Marcellange se disposant à quitter Chamblas pour aller vivre au sein de 

sa famille. Son intention était connue; M. de Marcellange ne l'avait ca-

chée à personne. Il allait partir; le moment où la vengeance devait exé-

cuter ses longs projets était arrivé, car le temps presse : encore quel-

ques jours, et il ne sera plus temps. Voilà la situation de M. de Marcel-

lange. Quelle était celle de Jacques Besson ? Il était atteint de la petite-

vérole. A la maladie avait succédé la convalescence. Il n'a été malade 

pour moi que jusqu'au 20 août. Le docteur-médecin Urbe a déclaré 

qu il avait cesse ses visites a cette époque. On lui a demandé si le 

septembre Besson avait pu aller à Chamblas ; il a dit d'une manière
 n 

affirmative qu'il ne le pensait pas. La raison ici est plus forte nue l" 

science : du 20 août au l
tr

 septembre il y a douze jours et les fo 

avaient pu revenir. Mais il y a plus: il fallait profiter de' la malad^'
8 

elle devait, en cas de besoin, servir d'excuse et de moyen de défen ' 

la haine, d'ailleurs, ne peut-elle pas exalter les forces d'un homme? ' 

»La passion donne delà farce à ceux qui n'en ont pas, qui n'en ont 

mais eu ; à plus forte raison a-t-elle l'incontestable puissance de la rend*" 

à un individu qui ne les a que momentanément perdues. Le crime ^ 

inspirateur ; il donne de l'énergie et de l'audace au criminel. Gercer
6
*! 

Ï
sa femme affirment avoir vu Besson'; Gerbier a bu avec lui deux o 

trois jours avant le 1
er

 septembre. Il ne peut se tromper. Si la rencontrée ri 
été postérieure à l'assassinat, on n'aurait pas manqué d'en parler et 1 

n'en a été question en aucune manière. Besson portait sur sa figure des 

traces nombreuses delà petite véi oie. C'était donc avant l'assassinat t 

peu de jours avant, puisque l'accusé était entré en état de convalescence 

M. de Marcellange 

Ici, Messieurs, est arrivé le moment de laisser échapper de mon 

cœur l'intime et profonde conviction qui l'anime. J'ai lu cette énorme 

procédure; je l'ai lue sans aucune préoccupation, sans aucun désir-

me trompe avec le désir de trouver des innocens dans ceux que la jus-

tice poursuivait, qu'elle avait même déclarés coupables, car il n'y a pas 

de honte à se tromper. La justice est administrée par des hommes et 

l'erreur appartient à notre humanité. Il n'y a que les glorieux etles'su-

perbes qui pensent qu'ils sont infaillibles. Je désirais donc trouver des 

innocens, et ce désir je l'apporte toujours dans l'accomplissement de 

mes austères devoirs. Eh bien, j'ai acquis la conviction qu'i! y avait des 

coupables. 

» En acquérant cette conviction je me suis dit : Est-il possible qu'un 

crime aussi audacieux ait été commis par un seul individu? C'est impossi-

ble. Si on devait croire que Besson soit le seul coupable, qu'il n'ait pas 

d'auxiliaires, de complices, l'accusation est faible, et j'avoue que les é-

lémens de conviction seraient légers. Eh quoi ! un seul homme aurait 

pu franchir le seuil d'une cour de château où se trouve un nombreux 

domestique sans crainte d'être vu ! Ce n'est pas possible, quelque con-

naissance, quelque habitude qu'il ait pu avoirdeslieux.il est donc clair 

comme le jour que Besson a eu des complices.Combien de complices? Je 

ne lésais pas. Mais il a fallu se débarrasser de ce chien dont les cris au-

raient pu sauver la victime et dénoncer l'assassin, et vous savez que l'a-

nimal fidèle avait été enlevé. » 

M. le procureur-général prend encore quelques instans de repos, puis il 

poursuit ainsi : 

» Nous arrivons au jour du crime , moment solennel et fatal. Il faut 

que nous soyons attentifs. Déjà nous avons des renseignemens anté-

rieurs: nous connaissons l'ennemi farouche et féroce; nous connais-

sons sa haine, dont nous en avons entendu les sinistres manifestations; 

Nous l'avons vu mystérieusement arrêté au cabaret de Charensac, en 

relation avec des hommes suspects et inconnus. Soyons donc attentifs à 

sa personne ; ne le perdons pas de vue. Suivons-le, autant que les dé-

bats pourront nous le permettre, dans cette fatale journée où s'est passé 

cet événement déplorable qui a coûté tant de larmes à l'humanité. » 

M. le procureur-général parle ici de la première rencontre faite de 

l'accusé après son départ du Puy, après qu'il avait eu le soin de se mon-

trer dans les environs de son habitation sous un extérieur souffrant et 

fatigué. C'est Bories, ou plutôt un inconnu qui l'accompagnait qui va le 

voir. Bories se promenait en fumant sa pipe; il s'était arrêté au pont de 

la Chartreuse et regardait couler l'eau. C'est là une jouissance que ,1e 

voyageur se procure habituellement: il aime à voir couler l'eau. Il re-

gardait couler l'eau pure et limpide. Un paysan l'aborde, et les voilà 

causant ensemble. Survient un troisième individu. Attention, Messieurs 

les jurés! voilà l'homme dont vous devez suivre les traces. » 

Après avoir rappelé la rencontre de Bories et les circonstances qui 

l'ont accompagnée, M. le procureur-général arrive à la rencontre de 

Claude Reynaud,eten retrace les circonstances si nombreuses et si dé-

monstratives. 11 combat ensuite les tentatives de calomnie dirigées con-

tre les dépositions des témoins de l'accusation. 

« Mais je me hâte : quand les convictions sont formées, pourquoi 

parler ? Nous serions désespéré que ce soient nos paroles qui puissent 

former votre conviction. Il est à peu près certain, il est certain que c'est 

Besson qui a tiré le coup de fusil. » 

M. le procureur-général passe rapidement sur la déposition de Mathieu 

Reynaud, témoin décédé pendant l'instruction, et dont les déclarations 

sont arrivées à l'audience écrites ou reproduites par plusieurs témoins. 

Après avoir résumé tous les autres témoiguages. M. le procureur-gé-

néral continue: « Je le déclare ici, Messieurs, au nom de mon cœur et 

de ma conscience, j'ai été affligé des choses faites en dehors de l'accusa-

tion, soit en faveur de l'accusation, pour satisfaire aux préventions de 

l'opinion publique, soit dans l'intérêt delà défense, et pour favoriser le 

système de l'accusé. Je n'admets pas'cette intervention de la presse dans 

les procédures crimimjjles, dans les dépositions de témoins. Je n'admets 

pas ces communications extra-légales entre les agens la justice et les 

rédacteurs des feuilles publiques; (1) les représentans de la presse sont 

des gens que j'estime et j'honore, quand ils remplissent avec conve-

nance leur noble et belle mission; mais il ne faut pas que que le désir 

de satisfaire la curiosité de leurs lecteurs les entraîne au-delà 

des bornes. Ces publications sont souvent dangereuses dans l'intéiêtde 

l'accusé. Il ne peut y avoir d'homme jugé et condamné, même dans l'o-

pinion publique, que lorsque des débats contradictoires ont établi qu'il 

est coupable. » 

M. le procureur-général arrive à Arsac. « Cet homme, dit-il, par son 

attitude et sa stupide arrogance, a éloigné de lui le seul intérêt qui pou-

vait encore s'attacher à sa personne. Arsac, vous êtes condamné ! \ous 

êtes malheureux ! Vous êtes en prévention d'avoir commis un crime 

plus grave encore que celui pour lequel vons avez été condamné, et 

vous venez prodiguer ici l'insulte et l'outrage, quand vous auriez du 

vous prosterner et demander miséricorde aux pieds de la justice. Quelle 

est donc votre nature? Ahl vous étiez bien jugé par Besson. 11 avait 

bien fait de vous prendre pour auxiliaire. Il était bien sûr qu'en arri-

vant à votre parc vous dire : L'heure fatale a sonné, il était bien sur 

que sa voixsarait entendue, il vous avait bien jugé ! 
» Arsac appartient, je le dis avec conviction, à cette classe heureuse-

ment peu nombreuse d'êtres pervers et dénaturés, qui ne sont _a
rr
^ 

par aucun forfai 

ni n'épouvante, 

culent même pas i 

nature. Voilà pourquoi Besson a fait appel à sa sauvage énergie. • 

M. le procureur-général passe aux faits qui ont suivi l'assassinat, et s 

transporte au Puy par la pensée. Là, au milieu de la nuit, P"?'"
 et s

, 
femme ont entendu fermer avec violence la porte des dames deMarce-

lange. Une seule personne est dehors : c'est Besson, et Besson est rentre-

Pugin n'a pu se tromper : il ne dormait pas, il souffrait beaucoup e 

avait près de lui une épouse généreuse et fidèle qui lui prodiguait se 
soins. Plût à Dieu que Mme. de Marcellange, au moins en cet instan 

fatal, eût imité eet exemple que j'appellerai vulgaire. Les époux Pug
1 

sont sûr de ce fait. • 

M. le procureur général rappelle la froideur avec laquelle fut reç 

au Puy la nouvelle de l'assassinat. Il fallait des détails, de longs o 

tails: on s'occupe de Besson. Marie Boudon est avertie par Achard 

reste froide et impassible : son seul mot est : « Venez donc voir 

(1) Ces reproches, que la dénonciation d'un journal semblaient hier 

adresser à la Gazette des Tribunaux, ne peuvent en effet arriver ju?q ^ 

elle. Depuis longtemps elle s'est fait un devoir de ne jamais P
1,blier

M 
l'avance les actes d'accusation et les autres résultats de l'instruction^ • 

le procureur-général n'a pu parler que des publications faites il y
 a

 J 

longtemps sur la dernière instruction. Le résumé fort court q
ue

,"
car 

en avons donné ne pouvait préjudicier en rien à 1 intérêt de l'accuse, 

il n'a pu parvenir à Lyon que lorsque les témoins mêmes dont il rep 

luisait les déclarations à la Cour d'assises de Bioa avaient m * 

endus. 

notre 



aUfS
. » Et en présence d'un si grand malheur, on s'occupe de la ma-

i die je Besson et de ses pieds plus ou moins tuméfiés. 
« C'est ici q»e je rencontre Mmes de Chamblas. (Marques générales 

l'attention.) Si je les croyais complices, je le dirais hautement avec 
toute l'indépendance et toute la justice qui appartient à mon ministère 

guste et sévère. Ma voix n'appartient a personne, je ne la mets à la 
Imposition d'aucune passion, soit qu'elle veuille accuser, snit mw> 

,,;ile défendre. Je repousse toutes les passions, les passi( 
veui 

oit qu'elle 
es passions de toute 

que la véri-moi, ature, de quelque côté qu'elles partent. Je ne veux, 
° que l'impartialité. Je ne suis pas ici pour satisfaire à ce penchant 
, ' ),

0
mmes qui les entraine vers le merveilleux et vers le mystère. 

, Ainsi donc les dames de Chamblas sont-elles ou non complices pour 
•voir excité Besson au crime? 

, Si j'étais appelé à me prononcer, après avoir soigneusement et reli-
gieusement réfléchi sur l'affaire, je dirais : Non, je ne crois pas que les 
james de Chamblas soient coupables en ce sens légal; je ne vois rien 
dan» la cause qui les rattache à la complicité. 
1 .Mais les dames de Chamblas sont-elles à l'abri de tout reproche? 
iluoiqu'elles soieut absentes, n'ai-je pas le droit de leur en adresser? Oui, 
j.'est pour moi un droit ; c'est beaucoup plus, c'est un devoir de leur en 
adresser. Ce devoir est pénible ; il me serait bien plus doux de pouvoir 
venirau secours de ces femmes, non parce qu'elles appartiennent à une 
classe élevée; je ne m'occupe pas de leur rang dans l'exercice de mes 
fonctions , je ne vois que des individus ; riches ou pauvres, je ne m'en 
occupe pas; puissantes ou faibles, je mets cela de côté. Je voudrais pou-
voir les défendre ; mais je suis forcé de leur adresser des reproches. 

i Je repousse toutes les passions, je ne veux que la justice et la véri-
té. Je ne suis pas de ces hommes qui, se laissant entraîner par le mer-
veilleux, aimentle mystère. Moi, ie ne l'aime pas, ce qui est mystère est 
obscur, et la justice, c'estla lumière. Si j'étais appelé à donner mon opi-
nion sur ces femmes, je vous dirais: Non, elles ne sont pas complices. 
Mais sont-elles à l'abri de tous reproches, et, quoique absentes, n'ai-je 
pas le droit de leur en adresser? c'est plus qu'un droit, c'est un de-

voir. Il me serait plus doux de venir au-devant de ces femmes et de me 
désoler avec elles de leur désolation ; ce n'est pas que m'occupe de rang 
et de fortune, non, je les aimerais mieux pauvres, ignorées ; c'est avec 
plus de bonheur que je leur prêterais le secours de ma voix. 

> Mais, ce qu'il faut leur reprocher, c'est leur froideur incompré-
hensible, leur indifférence inouïe qui n'appartient pas au cœur des fem-

mes. 
> Eh quoi ! le messager vient de remettre la lettre; on la leur porte, 

elles la lisent, et à l'instant on i.e l'introduit pas; l'épouse, la mère, ne 
s'élancent pas au devant de lui pour l'interroger. Non, elles ne daignent 
pas paraître, et se contentent des renseignemens fugitifs que leur donne 

plus tard le maire de Saint-Etienne. 
» Ah ! je regrette de le dire, si vous n'aimiez pas M. de Marcellange 

comme époux, comme fils, il était homme, il était assassiné! Son cada-
vre gisait sanglant sur votre foyer de Chamblas! Vous êtes femmes, et 
vous n'avez pas trouvé une larme, pas un soupir, pas un regret pour 
lui! Allez, fuyez, cherchez une retraite solitaire, et là, pleurez, versez sur 
vous toutes les larmes que vous avez refusées à votre époux, à Votre 

époux assassiné ! » 
Après avoir résumé toute sa discussion, le ministère public arrive aux 

témoins de l'alibi : les dépositions des témoins qui ont vu Besson dans 
la rue jusqu'à six heures et demie, sept heures, peuvent se concilier 
merveilleusement avec l'accusation. L'accusé s'entourait à l'avance de 
précautions dont il devait se servir plus tard pour sa défense. Quant 
aux antres dépositions qui ont vu Bes3on à l'intérieur de. la maison, à 
huit heures, ces dépositions sont évidemment mensongères. En matière 
d'alibi, les principes sont que c'est le plus grand des moyens justificatifs; 
la raison le proclame. L'homme n'a pas la puissance de l'ubiquité; mais 
il faut que l'alibi soit raisonnablement établi; il faut qu'il soit établi 
sur des témoignages précis et concordans; il faut qu'il y ait harmonie, 
absence complète de contradictions dansces témoignages. Ceci ne se trou-
ve pas dans l'alibi invoqué par Besson. Cette chaîne d'alibi est d'ail-
leurs à l'avance brisée par toutes les preuves déjk accumulées. 

» Je suis arrivé, grâce à Dieu, à la fin de la longue carrière que j'ai 
traversée au milieu de bien des émotions et de sentimens pénibles et 
cruels ; je me suis perpétuellement trouvé en présence d'une tombe pré-
maturément ouverte par le crime, et dans laquelle est descendu un in-
fortuué jeune homme plein d'avenir et d'espérance, et qui aurait dû 
être en même temps plein de bonheur. D'un autre côté, je me suis trouvé 
perpétuellement en présence d'un malheureux accusé dont je déteste le 
crime, mais dont je plains la situation individuelle. Je ne considère que 
le crime, et le crime seul doit inspirer de l'indignation et de l'horreur; 
mais un accusé, quel que soit son crime, doit toujours faire pitié. Oui ! 
oui ! justice sans doute, la loi le veut, l'humanité le commande ; mais 

on peut être juste sans cesser d'être humain. » 

Après ce réquisitoire l'audience est suspendue. 

!pM
e Lachaux, avocat de Besson, a pris ensuite la parole. La dé-

cision du jury ne sera probablement rendue quo dans la soirée 

de dimanche. 
(Nous publierons demain la fin de ces débats dans un Supplé-

ment qui sera distribué avant midi.) 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

BELGIQUE. 

TRIBUNAL CIVIL DE TOURNAI. 

Audience du 19 décembre. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS FORMÉE PAR M"1" LA GOMTESSE LEHON 

Mme la comtesse Lehon, épouse de M. le comte Lehon, ancien 

ambassadeur du roi des Belges près la cour de France, a formé 

contre son mari une demande en séparation de biens. 

M e Edmond Dubus, son avocat, à l'aide du contrat de mariage 
fle Mme la comtesse Lehon et d'autres pièces, a établi d'abord 

comme il suit en quoi consistait la fortune de sa cliente.. 

• La fortune personnelle de Mme la comtesse Lehon se compose d'un 
"ombre très considérable d'actions dans les mines de zinc de la Vieille-
Montagne, d'un sixième indivis dans de grandes propriétés rurales, et 
^'environ 600,000 francs de capitaux. Il en résulte que cette fortune 

toute patrimoniale s'élève à plus de 2,200,000 francs. 
» Mme Mosselman, mère de Mme la comtesse Lehon, étant décédée le 

^septembre 1828, moins d'une année après le mariage de M. et de Mme 
Lehon, M. Mosselman père avait, dès cette époque, abandonné à ses en-
lan s tous ses biens meubles, y compris ses capitaux, rentes sur l'Etat, 
et toutes autres valeurs de même nature ; en outre ses immeubles situés 
en France, et ses mines, fonderies et laminoirs de zinc, ne se réservant 
lue ses autres propriétés immobilières situées en Belgique. Par consé-
quent, Mme la comtesse Lehon avait possédé la plus grande partie de 
cette fortune considérable dès la fin de l'année 1828, c'est-à-dire depuis 

quatorze ans. 
* Ainsi, plus de deux années avant la mission diplomatique de son 

mari en France, indépendamment de sa dot de 250,000 francs, elle 

jouissait déjà de' sa part héréditaire dans les produits des grandes ex-
portations de zinc, et dans les intérêts et revenus de valeurs capitales 

montant à 3,582,439 francs. » 
*P e Edm. Dubus a exposé ensuite que, dans la fortune propre de sa 
cliente, il y

 ava
i
t une

 somme de 597,073 francs 31 cent, dont le remploi 
n'avait pas eu lieu ou n'était pis assuré par une sanction légale; et il 
a ajouté que si Mm'e la comtesse Lehon avait pu s'associer anx vues gé-
néreuses de son mari, quand il mettait sa fortune particulière au ser-
V|ce de son pays, c'était pour elle un impérieux devoir aujourd'hui de 
"je pas exposer le patrimoine de ses enfans aux conséquences possibles 

"es entreprises de la haine politique et de l'esprit de parti. 
S? Edm. Dubus a démontré alors le danger que courait la reprise de 

cjîtte partie des apports de sa cliente depuis les pertes essuyées par son 
■•-Mi dans la déconfiture du notaire Lehon, et par suite delà prétention 
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de certains créanciers de faire peser sur son frère une énorme respon-
sabilité. 

M» Morel, avocat de M. le comte Lehon, après avoir reconnu la vérité 
delà situation sur laquelle es; fondée la demande en séparation debieDS, 

a expliqué quelle était la position de fortune de son client. 
« Le comte Lehon, a t-il dit, a possédé un actif propre de plus de six 

cent mille francs, consistant en apports de mariage par contrat authen-
tique du 10 décembre 1827, en produits de la succession de sa mère, 
justifiés par des ventes authentiques d'immeubles, et en de grands in-
térêts dans une exploitation houillière acquis dès l'année 1826, ce qui 

conste d'un acte public de société civile. 
» Il a possédé en outre un actif de communauté qui s'est progressive-

ment élevé à environ neuf cent mille francs par des améliorations et 
des bénéfices obtenus la plupart en Belgique, et dont les plus importans 
résultent de l'acquisition de quatre sixièmes de la propriété des mines 
de zinc de la famille de Mme Lehon et d'un placement fait dans la mu-
tualité belge, acquisition et placement que le comte Lehon n'a réalisés 
qu'avec des fonds levés à Bruxelles même, notamment à la banque de 
Belgique, ainsi que le prouvent les livres de cet établissement. 

» Cette position et ces résultats, poursuit Me Morel, étaient assuré-
rément prospères : les premières altérations qu'ils ont subies ont eu 
pour cause des sacrifices trop désintéressés, trop honorables, pour 
qu'elles ne soient pas expliquées ici et livrées à l'appréciation morale 
du juge. 

> Le comte Lehon fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plé-
nipotentiaire en France, au mois de mars 1831 : il succédait à un sim-
ple chargé d'affaires. A son arrivée à Paris, il trouva la diplomatie étran-
gère hostile, en général, à la révolution belge. Elle affectait alors de re-
garder la reconnaissance toute récente de l'Europe comme provisoire, 
notre gouvernement comme éphémère, notre existence nationale comme 
impossible. 

» Le comte Lehon, placé en face de préventions aussi vives, à Paris, 
dans ce centre du monde politique et des influences sociales, avait, plus 
qu'ailleurs, à représenter dignement un souverain nouveau, consacré 
par l'élection populaire; plus qu'ailleurs il avait à revendiquer pour la 
iiationelité belge les titres et le rang qui lui appartenaient, à défendre 
le caractère moral de notre révolution dans son principe et dans son 
but, en même temps que les intérêts matériels qu'elle avait profondément 
blessés qui demandaient'à la France soulagement et protection. 

» Au milieu de si pressans devoir- et de difficultés si nombreuses, la 
pénurie du trésor belge était extrême. Le régent n'avait alloué au mi-
nistre qu'il accréditait en France qu'un traitement de trente-cinq mille 
francs, qui se trouvait réduit à vingt-six mille francs par la retenue du 
quart imposée à cette époque à tous les forctionnaires publics. Le com-
te Lehon compiit tout d'abord que la dignité de son gouvernement et 
les intérêts de son pays réclamaient de lui, non seulement du dévoù-
ment et de l'énergie, mais encore des sacrifices de fortune qui suppléas-
sent à l'insuffisance d'un aussi faible traitement. 

» Il prit son parti sans hésiter; dès l'année 1832, il mit au service 
de sa mission diplomatique les revenus de Mme Lehon comme les siens 
propres, et un subside en capital qui a quelquefois été très considéra-
ble, avant que son traitement ne fût porté au taux annuel de 49,500 fr. 

» C'est grâce à ces sacrifices soutenus avec persévérance, et que les 
ennemis de M. Lehon, dans l'impuissance de les méconnaître, ont cher-
ché à dénaturer en les exagérant par millions ; c'est grâces à ces sacri-
fices, auxiliaires puissans de ses travaux, que le ministre de Belgique a 
pris bientôt à Paris et a toujours conservé depuis lors une haute position 
et une influence notoire qui tant de fois ont été utiles aux intérêts gé-
néraux du pays et à un grand nombre de ses compatriotes. Il nous suf-
firait au besoin d'en appeler âux particuliers, aux familles et aux ad-
ministrations belges qui ont invoqué son appui. 

» Tels ont été le caractère, le but et le résultat de dépenses qui ont 
fait en France et même en Belgique, j'ai honte de le dire, l'objet des 

plus odieuses calomnies, 
» Les sommes absorbées par ces dépenses sur l'actif de la communau-

té et l'avoir du comte Lehon se sont élevées, dans le cours de 10 an-
nées, à plus de douze cent mille francs. 

» Ces charges volontaires, quelque pesantes qu'elles fussent, rédui-
saient la fortune du défendeur sansle compromettre; roaisla déconfiture 
de son frère, aussi imprévue pour le public, est venue y porter une 
atteinte profonde : cet événement lui a fait essuyer une perte qui ex-
cède 350,000 francs. Dans cette somme figure un capital de 232,000 
francs que le comte Lehon a été forcé de payer deux fois sur le prix 
de son hôtel de Paris , et pour sûreté de laquelle cet immeu-
ble est aujourd'hui hypothéqué. Depuis ce sinistre les reprises de Mme 
la comtesse Lehon n'étaient plus suffisamment garanties. Il y avait pour 
elles de grandes chances de perte. Des circonstances extraordinaires 
sont venues accroître encore ce danger. Des créanciers du notaire ont 
conçu le projet de prendre leur recours sur la fortune du ministre. 
Ils ont, conme on vous l'a dit, taxé au prix de 500,000 francs le ra-
chat des poursuites qu'ils déclaraient tenir en réserve : la circulaire 
imprimée du liquidateur Detape en fait foi. 

» Provoqués par le comte Lehon en termes des plus précis et des plus 
énergiques dans sa lettre au président Carrez, du 2 juin dernier, lettre 
dont l'effet a été si puissant et si général, ces créanciers ont continué à 
garder le silence depuis neuf mois; mais ils ont poursuivi la mise en 
faillite du notaire, dans le but avoué d'amener forcément le comte Lehon, 
par la menace d'une action criminelle contre son frère ou de je ne sais 
quelle autre tentative contre lui, à un sacrifice que nul moyen d'inti mi 
dation n'a pu lui arracher jusqu'ici. 

» Le langage tenu par le comte Lehon le 2 juin dernier indique assez 
qu'il entend résister à ses agresseurs, s'il s'en présente; mais s'il a pour 
lui-même une confiance fermement appuyée sur ses intentions et sur 
ses actes, en un mot sur le sentiment et la conduite de toute sa vie, il 
croit qu'il est de son devoir d'époux et de père de ne pas exposer la for-
tune de Mme Lehon et l'avenir de ses enfans aux chances de décisions 
judiciaires que, dans une pareille cause, tant de préventions semblent 

pouvoir influencer contre un étranger. » 
Dans ces circonstances, M e Morel déclare, au nom de son client, ne pas 

s'opposer à la séparation de biens demandée par Mad. la comtesse Le 
bon, et s'en rapporter à la justice ainsi qu'à la prudence du Tribunal. 

Après avoir entendu M. le substitut R. de Rasse, qui a conclu à l'ad-
mission delà demande, le Tribunal a mis la cause en délibéré, et à l'au-
dience du lundi 19 de ce mois, il a rendu un jugement qui prononce 
la séparation de biens entre les époux. 

CHRONIQUB 

DEPARTEMENT 

INDRE-ET-LOIRE, 21 décembre. — Aujourd'hui, Mondheux et Ja-

nin, deux des prisonniers dont la Gazette des Tribunaux a ra-

conté l'évasion , ont été condamnés pour vols qualifiés, le premier, 

comme récidiviste, à vingt ans de travaux forcés, le seconda 

qninze ans. Ils auront encore à répondre du vol par eux tenté der-

nièrement dans la commune de Chissay. 

PARIS , 26 DÉCEMBRE. 

— M. le conseiller Séguier, président delà Cour d'assises pour 

le premier trimestre de 1843, a procédé aujourd'hui à l'interro-

gatoire des accusés qui seront jugés pendant la première quinzaine 

de janvier prochain. En voici la liste : 

Le 2, Magnin, faux en écriture de commerce ; Bruno, vol avec 

violences ; Dodin et Ribot, vol avec effraction, la nuit. Le 3, 

Gobin, vol avec fausses clés,- fille Maquet, vol domestique; Hiver, 

faux en écriture privée. Le 4, Féra et Champagnol, abus de con-

fiance par des salariés; Verrier, détournement par un homme de 

service à gages. Le 5, Badran, banqueroute frauduleuse; Joanon, 

complicité de vol avec fausses clés. Le 6, Lange et Deinier, vol 

avec violences : fille Ledru, vol domestique ; Cigale, vol par un 
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serviteur à gages. Le 7, Rode, coups volontaires ayant causé la 

mort ; Montegnès. faux en écriture de commerce. Le 9, Dunau.de-

lamétïe, Gallet et femme Gallet, vol sur tin chemin publie et faux 
en écriture privée -, Laroche, vol avec escalade. Le 10, Bussoii, 

Boch et trois autres, contrefaçon et émiss on de monnaie ; fille 

Milleret, abus de confiance par une femme de service a gages. Le 

11, Oudot, tentative de vol avec effraction ; An aud, vol, la nuit, 

dans une maison habitée ; Alleaume et Leroy, vul avec violences. 

Le 12, Humbert, détournement par un ouvrier au préjudice de 

son maître ; Manoury, abus de confiance par un apprenti ; La-

bosse, Burnet et femme Burnet, vol avec fausses clé;'. Le 13, 

Alusse, vol avec effraction ; fitfe Desvaux, infanticide; Molhe, 

détournement par un serviteur à gages. Le 14, Bourdel, attentat 

à la pudeur avec violences sur une jeune tille ; Masson et 

veuve Benard, voies de fait qui ont causé une maladie de plus de 

vingt jours; Lacroix et Berruycr, vol avec effraction. 

— Depuis plusieurs années, une fille Joséphine B..., âgée 

aujourd'hui de vingt-six ans, vivait dans des relations intimes 

avec un garçon étalier de la rue du Pourtour Saint Gervais, et 

deux enfans avaient été le fruit de leur liaison, lorsqu'il y a quel-

ques jours le garçon boucher annonça brusque meut à sa maî-

tresse qu'il allait se marier et s'établir en achetant uu fonds avec 

ses écononomies et la dot de sa femme. 

Joséphine, frappée de surprise et de douleur à la nouvelle de 

cette résolution, eut recours aux prières , aux supplications, aux 

larmes, pour dissuader son smant de l'abandonner, elle et ses en-

fans. Tout fut inutile ; déjà le contrat était signé et toutes les for-

malités préliminaires accomplies. Bientôt le mariage se célébra. 

Avant-hier samedi, les nouveaux époux se trouvaient dans la 

boutique qu'ils avaient effectivement acquise; la femme était oc-

cupée dans son compioir, et l'étalier, devenu maître boucher, 

servait ses pratiques, lorsque Joséphine B... se présenta, sous pré-

texte d'acheter quelques provisions. Le boucher, sans faire mine 

de la reconnaître, lui répondit qu'il était à elle, et la pria d'at-

tendre une minute et de s'asseoir. Mais elle, tirant précipitam-

ment du cabas qu'elle portait à la main une petite fiole déboti-

chée, se précipita à l'improviste sur son infidèlp, et lui en jeta 

au visage! le contenu, qui était de l'acide sulfurique. 

Atteint et brûlé par la liqueur corrosive, le boucher pousse un 

cri de douleur ; on se précipita aussitôt à la poursuite de José-

phine, et elle lut arrêtée. 

Par bonheur, le mal que, dans le désordre de ses idées, l'a-

mante délaissée avait voulu faire se trouva moins grand qu'on ne 

e craignait ; la joue droite seulement avait été atleinte, et la plus 

grande partie de l'acide sulfurique s'était répandu sur les vête-

mens. Touché du repentir qu'exprimait d'ailleurs la malheureuse 

Joséphine, et cédant aux prières de sa nouvelle épouse, le jeune 

boucher ne voulait pas porter plainte ; mais déjà la clameur pu-

blique était parvenue jusqu'au commissaire de police. Joséphine 

a été arrêtée. 

— Deux garçons boulangers de la rue des Vieilks-Etuves, 

s'étant pris de quf relie hier dimanche, dans un cabaret delà rue 

de Viarmes, ne tardèrent pas à en venir aux mains, et daDS la 

lutte le plus faible porla à son adversaire un coup de couteau 

qui pénétra profondément dans la région du cœur. 

Le docteur Andiole, appelé aussitôt' a donné les premiers soins 

au blessé, qui, par une circonstance presque miraculeuse, ne ee 

trouve pas atteint mortellement. 

Celui qui avait porté le coup de couteau, nommé Jacques-Bé-

mond B..., a été arrêté. Il allègue pour excuse que, se trouvant 

saisi à la gorge et sur le point d'être étranglé, il n'a fait usage de 

son couteau que pour faire lâcher prise à son Irop robuste cama-
rade. 

— Le docteur Peake, citoyen des Etals-Unis, a quitté il y a 

quelques mois la ville de Palmyra sur le Mississippi pour se fixer 

à Colombia, avec une dame et" une petite fille de six ans, qu'il 

présentait comme sa femme et sa fille légijimes. Il y acquit bien-

tôt par ses talens une clientèle nombreuse. 

Dans les premiers jours de décembre , un antre médecin de 

Palmyra, accompagné d'un habitant de Colombia, se présenta 

inopinément dans la maison du docteur Peake. Il s'empara de 

l'enfant, et montrant à son confrère une paire de pistolets, il lui 

dit : « Vous savez que cette fille est à moi; si vous faites un seul 

geste, si vous dites un seul mot, je vous tue. » Le docteur Peake 

stupéfait, laissa partir l'enfant qui ne lui appartenait pas, non plus 

que la femme qu'il avait enlevée à un de ses plus intimes amis. 

Le lendemain, la jeune femme demanda une entrevue à son é-

poux offensé. Il ne l'accorda que sous la condition que le rendez-

vous aurait lieu en présence de témoins. En effet, il alla avec plu-

sieurs personnes dans la chambre occupée par sa femme; mais à 

peine fut-il entré, que le docteur Peake parut armé d'un pistolet. 

Pour n'être pas victime d'un guet-apens, le mari, qui avait aussi 

des armes, blessa le docteur d'un coup de pistolet, et l 'acheva en-

suite d'un coup de poignard, dans un combat corps à corps. Après 

cette sanglante tragédie, le mari outragé se retira en disant : « Je 

suis enfin vengé de l'homme qui fut mon meilleur ami et qui a 

détruit tout mon bonheur. » 

La malheureuse femme, à qui son mari fait une pension, est 

restée à Colombia dans l'état d'isolement le plus complet. 

— Un second incendie, presque aussi désastreux que celui qui 

a dévoré dernièrement plusieurs riches magasins de Liverpco), a 

éclaté dans cette ville jeudi, vers six heures du matin. 

Un commis de la distillerie de goudron, exploitée par MM. 

Plutt et Comp., voulant s'assurer si l'alambic où l'on distillait de 

la térébenthine était pleine, y laissa par malheur tomber une al-

lumette enflammée. Aussitôt le feu prit à la liqueur et se commu-

niqua en un clin d'ceil à des barils de résine, d'huile, de gou-

dron et de térébenthine. Avant que les pompiers ne fussent ar-

rivés, les flammes se communiquèrent à deux autres magasins 
remplis de chanvre et de coton. 

Un vent de bise favorisait les progrès 'de l'incendie, qui mena-

çait l'un des quartiers les plus populeux. De toutes pans s'échap-

paient comme une lave brûlante des torrens de matières enflam-

mées. On n'est parvenu à se rendre maître du feu qu'à neuf heu-

res du soir. Des tourbillons de fumée autour desquels voltigeaient 

des milliers de pigeons, chassés des colombiers voisins par la 

frayeur, obscursissaient complètement l'atmosphère. 

Les pertes ne s'élèvent pas à moins de 40,000 livres sterling 
(un million de francs). 8 

— Les jurés spéciaux appelés aux audiences de la Cour de 

l'Echiquier, à Londres, reçoiventune indemnité de huit shellines 

(dix francs) par tête. Cette somme totale de 120 francs est remise 

par l'avoué de la partie qui a gagné son procès entre les mains 

de M. Garland l'un des surveillans de la Cour, qui est chargé 
d'en faire la répatition. -

Il y a quelques jours , l'audience que présidait lord Abincer 

s'étant prolongée fort tard, l'avoué partit sans songer à acquitte'' 
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la taxe, et Garland refusa de distribuer une somme qu'il n'avait 

pas reçue. Les jurés étaient fort mécontens ; ils entourèrent lord 

Abinger au moment où il sortait, et lui dirent: « Hé bien ! my-

lord, et nos 8 schillings? — Messieurs, dit tranquillement ce ma-

gistrat, je ne pense pas devoir d'argent à aucun de vous; cer-
tainement vous vous méprenez. » 

Instruit de ce qui s'était passé, lord Abinger a ordonné à Gar-

land de payer l'indemnité, sauf la réclamation qu'il ferait dès le 

lendemain auprès de l'officier ministériel retardataire. Cela s'est 
ainsi exécuté. 

>
«
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Aujourd'hui mardi, à l'Opéra-Comique, le Roi d'Toetot etl'Iiau mer-
veilleuse. • 

— Georges Max joue ce soir à l'Odéon le magnifique rôle d'Achille dans 
Iphigénie. C'est la plus intéressante des tentatives du nouvel acteur. 
L'immense succès du drame nouveau n'empêchera pas la foule d'accou-
rir à cette belle soirée, qui sera terminée par la charmante pièce du Ba-

ron de Lafleur. 

— Le célèbre Stàbat Mater de Roseini, qui a obtenu tant de sucoèsl'an 
dernier au Théâtre-Italien, sera exécuté aujourd'hui, 27 décembre, à 

huit heures du soir, dans la salle de concerts de M. Henri Herz, rue de 
la Victoire, 58, par Mlles Lavoye et Muller, et MM. Alexis Dupont et 
Géraldy; l'orchetsre sera conduit par M. Fessy, les chœurs par M. 
Dietsch. — Prix des places: Stalles de parquet numérotées, 7 fr.; Stalles 
de pourtour numérotées, S fr. 

Oa trouve des billets à la salle de M. Herz, et cfiez E. Troupenas et 
C e , éditeurs de musique, rue Neuve-Vivienne, iO. 

Librairie. — Bewux-Arts. — Musique. 

— L'homme de la Nature et l'Enfant de ma femme, par Paul de 
Kock, viennent de paraître dans la Bibliothèque des Romans, publiée 
par Gustave Barba. Cette collection, parfaitement imprimée dans le for-
mat anglais, à 3 fr. SO chaque roman , obtient à l'étranger même un 
succès de bon aloi. 

— L'album de chant de Théodore Labarre obtient uu succès sans 
exemple, les belles romances dont il se compose, les dessins à denx 

et trois teintes de MM. Devena, Nantheuil, Sorrieu, et la reliurp 
est très-riche, fait de cet élégant recueil le plus beau cadeau d'étren ' 
qu'on puisse offrir. L'album Labarre est déjà chanté partout • M

ar
, , ,
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V Injure, Catalma, Amitié trahie, les Lunettes, Mon adorée sont ' 
tant de chefs-d'œuvre qui auront un immense succès. L'album dfiï 
Théodore Labarre coûte, relié, 12 francs, et s'achète au bureau d î 
France Musicale, 6, rue Neuve-Saint-Marc. On l'envoie franco 
13 fr. en province. 

— L'Album de F. Masini obtient un immsnse succès. Jamais ce 
positeur n'avait publié dans un même recueil des mélodies aussi

C
°

m
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cieuses, des chansonnettes aussi spirituelles et des romances ausi 
chantes qne celles qui composent cet Album.

 tou
' 

la 
pour 

Cossaisseree et industrie. 

— Il faut le redire souvent, afin que tout le monde le sache l
es 

peaux de soie que la société chapelière, rue Montmartre, 73, ne vend 
12 fr., pris au magasin, sont les plus magnifiques, les plus solides « 
plus élégans qui se fassent; et 20 fr. les castors les plus fins. 

Nouvelle édition des ŒUVRES DE PAUZ. DE KOCK et de FIGAUT.T-Ï.EBRUW, gr.in-18, jé3us glacé. —Prix: 3 fr. 50 e. le vol. contenant un roman entier. — En vente chez GUSTAVE BlUBA, 34, rue Mazaiine 

L'HOMME DE LA NATURE ET L'HOMME POLICÉ, I L'ENFANT DE MA FEMME, 

cb«. 

qoe 

Par Paul de KOCK. i vol.. 3 fr. 5o e, l Par Paul de M ©CM. 1 vol. ia-8°, 3 fr. 59 c. 
Vol. publiés : FIGATTLT-I.EBB.Tr9r : M. Botte, Barons de Felsheim.— PAUL DE KOCK : Sœur Anne, Barbier, Femme, Mari et Amant,Laitière, Maison Blanche, Gustave, Madeleine, la Pucelle de Belleville, le Bon Enfant 

301 ËTRENNES DU JOUR DE L'AN 
nOJVJVEES PAR MJA MUSICALE 

ROMANCES, 

QUADRILLES, 

VALSES, 

FANTAIMES, 
PORTRAITS, 

EAC SI M ILE, 

DUOS. 

BILLETS 

DE 

CONCERTS, 

A toute personne abonnée pour un an S la FRANCE MUSICALE , avant le 31 décembre pour Paris, le 5 janvier pour les départemens. De suite on recevra 1° LE LIVRE DES Mliio 
D1KS, album pour 1813 contenant le Gintiqoe d ■ Trnpo Rie, oar MBIKRBEBK ; le P tir Mniitafthfei'd. par DONIZETTI ; la Venta, par tlALÉVïjla Perle du Roi, par VOGBL ; la Dn" 
e.hesse, par AD. ADAM ; Sérénades des Ange», par I,»RARKE , Quinze An*, par CLAPISSON ; Exil et Retour, par MONPOU. — 2° L'ALBUM DE PIANO, composé de douze morceaux n» 
Prudent, Cramer, Bértini, Chopin, Tolbecque, Musard, etc. — 3° LE FOU D'AMOUR et NINA, deux Romances nouvelles de Mlle Loïsa Puget. — 4» Enfin, LES 

CHANTES 
par IHI1S S SATIRES 

VOCALES 
Avec monologues, destinées à 
un immense succès de Salon 

DESSINS par NANTEUiL. 

Musique 
de 

Paroles 
de Fréd. 

Tout cela se donne 

I CLAPÏSSON ! DE COÙRCY ! A LA FOIS!!! 
De plus on recevra tout de euite NEUF PORTRAITS SPENDIDES : successivement Robin Gray, par Glapisson ; Mariquitta, par Adam ; le Roi des Nuits, par VOÏPJ ; les Etoiles 

quadrille; les Sérénades du Diable, quadrille; les Françaises, recueil de valses; et enfin 200 fac simile extraordinaire et un Album féerique composé de CURIOSITES MUSICALES' 
•— Deux caries d 'entrée à tous les Concerts. 

Pnur rittnoir immédiatement c?s PRIMES EXTRAORDINAIRES, il suffit de prendre, d'.ci au 3l de ce mois, 6, rue Neuve-Saint-Marc, un abonnement d'un an;à la FRANCE MU~ 
SICA LE , journal rédigé, mus les dimanches, par les célébrités musicales de l 'époque. —Paris, 24 fr.; — province, 20 fr. 50 cent. (Envoyer un bon sur Paris.) — Les 1 ,000 premiers 
aboi nèi recevront une magnifique épreuve sûr papier de Chine. 

DOUZE FR, PAR AN, 
Douze numéros, composés chacun 

de huit feuilles, beau papiersatiné, 
rand in-4° à deux colonnes, avec 

uverture imprimée, contient 
^"SuKl ignés ou 760.000 lettres,— 

^SUhlire p'us de SOIXANTE VO-
!A"nE^\in-8° ordinaires, dont le 

-~iu^i
r
fn francs 50 centimes le vo-

" îume^/serait de quatre cent cin-
, ,,p%&«$dtjfrancs 

C'est une énigme de bon marché que le succès seul peut expliquer. 

LE MAGASIN LITTERAIRE 
LE MAGASIN LITTÉRAIRE f e compose des meilleurs Feuilletons, Romans et Nouvelles qni paraissent chaque mois. En vertu d'un Iraitê spécial passé avec la 

Société des Gens de Lettres, le MAGASIN LITTERAIRE, outre ses articles entièrement inédits, reproduit notamment les ouvrages de MM. Victor HUGO, 
— Charles NODIER,,— UeBALZAC, — Alex.mdre DUMAS, — F.édériu SOUL1E,— Charles de BERNARD, — MÉR T, — Eugène SUE. — 
Léon GOZLAN, — ROGER DE BEAUVOIR. — Chaque numéro ne conlient que des srticles complets. 

Un prospectus contenant les sommaires des articles sera adressé à toute personne qui en fera la demande par lettre affranchie. 

Oit souscrit à Paris, rue Coq Mérou. S, et en province, eltea tous les Libraires, les Directeurs de poste. 

USINE DU GARDE-CHASSE. 

LPS actionnaires sont prévenus que l'as-
semblée générale aura lie» lu u janvier pro-
chain, h sept heures et demie précises, au 
siège de la société, il, quai Napoléon. 

T''S^7. 1.1* RTROp KT L* PAT-

MOUdeVEAU 
au LICHEN «"Islande. 
s ne pui itnt pas la si^uaum I'ALI. CAUC 

à Paris, rue Grenelle-Saiiit-Gcrmam 13. 

MAISON 
PLACE DE LA BOURSE, 

n° 31. SUSSE FRÈRES. PASSAGE TES PANORAMAS, 

n°» 7 et 8. 

REZ-DE-CHAUSSEE. ENTRESOL, 

Librairie française et anglaise; Livres 
de piété; Këepsakes; Cartonnages; 
riches Encadremeiu ; Dagutireoiy-
pes, eic. 

JOUETS D'EaïFAWS, HEEPSAIiES, IIVRES, BRONZES, etc 

Papiers de luxe, Maroquinerie, Al-
bums, Buvards, Portefeuilles, Bot-
tes de couleurs, Agendas, etc., etc, 

PREMIER; 12 SALONS. 

Statuettes, Bronzes d'art, Porcelaines 

montées, Cristaux, Corbeilles, etc. 

Elude de M» Beauvais, agréé, sise à Paris, 
rue Notre-Dame-des-Victoires. as. 

Société Agricole de la Basse Camargue. 
MM. les Actionnaires sont prévenus que 

l'Assemblée générale extraordinaire, convo-
quée pour le 22 décembre présent mois, 
n'ayant pu se constituer, faute d'un nombre 
suflisant d'actions représentées, a été ajour-
née, conformément à l'article 57 des Statuts, 
au Jeudi 5 janvier 1843, heure de midi. 

A vendre à la Bourse de Paris 353 ACTIONS 
de la société d'assurance contre l'incendie 
VILLETTE et Comp. ,1e Réparateur), pour 
refus de salisfaire a un appel de fonds. M. 
Reynard, agent de change. 

Bue Montesquieu, 5. 

FOXHEREL. 
Spécialité pour les bonbons nouveau!, OBJETS D'ETRENNES, bouquets, sacs, corbeilles* 

nécessaires et coffrets de tous genres et du dernier goût. 

MM. les Aciionnaires du marché du fau-
bourg du Temple sont invilés par le gérantde 
la Cie. à se reunir à son domicile, passage 
Chausson, t?, le 30 janvier prechain, h midi, 
à l'effet de recevoir les comptes de l'année 
expirée et de procéder au renouvellement 
des membres du conseil de surveillance, 

Le gérant, A. DUVAL. 

. _
0

 Compresses de LEPER.DRIEL n'ont 

I R\ r ' en ^ e commun
 avec les contrefaçons 

l'VU du commerce, elles portent ion tim-
bre et sa signature. Faub. Montmartre, 78. 

INSERTION ! 1 FR, 25 C, LA 
.4«iJaitluu»tiouM en justice. Société* commerciale*. 

Etude de M« ISAMBERT, avoué, rue 
Sainte-Avoie, 57. 

Adjudication sur licitation entre majeurs 
et mineurs, le mercredi 28 décembre 1842, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pa-
lais de justice à Paris, local et issue de la 
première chambre, une heure de relevée, de 

En quatre lots. 
l"lot. — Maison sise à Paris, rue de La 

Reynie, 9, d'un produit de 1,500 fr., sur la 
mise à prix de 20 ooo fr. 

2« lot.— Maison sise à Paris, rue des Fos-
sés-Saint-Victor, 32, d'un produit de 2,125 fr. 
sur la mise à prix de 3o,ooo fr. 

3* lot.— Maison sise à Paris, rue de la Cos-
sonnerie, 30, d'un produit de 3,700 fr., sur 
la mise à prix de 45,ooo fr. 

4e lot.— Maison sise à Paris, rne Neuve-
Sainle-Geneviève, 8, d'un produit de 2,100 
fr., sur la mise à prix de 25 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audit M« lsambert, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue Ste-Avoie, 57 ; 
2» A M« Petil-Dexmier , avoué colicilant, 

demeurant à Paris, rue du Hasard-Richelieu, 
n. t ; 

30 A M» Marchand , avoué colicitant, de-
meurant à Pans, me Tiquelonne, 14 ; 

40 A If" Hatin, nolaira à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 7 7 ; 

5° A M. Trit, propriétaire, rue Neuve-Ste-
Geneviève, 2 bis. (854) 

H®"* Adjudication, le jeudi 29 décembre, 
1842, 

En l'audience des saisies immobilières du 
Tribunai civil de première instance de la 
Seine, séant au palais de justice a Paris, une 
heure de relevée, 

D'UNE MM %m 
avec grande cour, bâlimens et dépendances 
et d'un terrain en avant, sis place du Porl, 
rue du Vieux-Pont et rue des Blanchisseuses, 
a Courbevoie (Seine). 

Mise à prix, 65 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseiBnemens i M» 

Parmenuer, avoué, rue des Jeûneurs, 3, à 
Paris. (857) 
Bgg"~Etude de M'GUYOT-SIONNEST, avoué 

à Paris, rue Chabannais, 9. 

U Adjudication le mercredi 11 janvier 1813, 
en l'audience des criées du Tribunal civil 
depremére instance delà Seine, séant au 
Palais d,' Justice à Paris, en un seul loi, 

loDel'DSIXE HYDRAULIQUE dite de La 
Villette, applicable à diverses industries, sise 

à Paris, rue du Chemin de-Pantin , 23, au 
coin du chemin de ronde ; 

2» D'une PETITE MAISON sise même rue, 
n. 25. 

Sur la mise à prix de 1 30,000 fr. 
S'adresser : t» à M. Guyot-Sionnest, avoué 

poursuivant, rue Chabannais, 9 ; 
•i" A M" Glandaz, avoué, rue Neuve-dcs-

l'elits-Champs, 87 ; 
3» Et sur les lieux. (876) . 

Cabinet de M. Alex. DISAND, rue des Fos-
sés-Saint-Germain l'Auxerrois, 36. 

Il appert, d'un acte sousseing privé, en da-
te du q linze décembre mil huit cent quaran-
te-deux, enregistré, qu'une société en nom col-
lectif, pour l'exploilaiion du journal l'Avant-
Scène, dit Journal des Ridicules, a été for-
mée entre: 1» M. BOUTS, imprimeur-litho-
graphe, demeuraa* à Paris, cour des Mira-
cles, 8; 20 M. Georges VlOT, propriélaire, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 15. La 
raison sociale estBOUISetviOT. Les gestion, 
administration et signature sociales sont pro-
pres aux deux associés. L'apport des deux as-
sociés est de cinq cents francs. Le siège de 
la sociélé est situe à Paris, cour des Miracles, 
8. La durée Je la sociélé est Hxée A dix ans, 
à partir du douze novembre dernier. 

Dont extrait : 

Dtsv .M). (45) 

Etude de M» DETOUCHE, agréé, rue 
Montmartre, 78. 

D'un jugement contradictoireuient rendu 
par le Tribunal de commerce de Paris, à la 
date du quinze décembre mil huit -ceDt qua-
rante-deux. 

Entre : 

10 MM. Victor BACD, interne des hôpitaux , 
2» Jean-Joseph 11AZARU, homme de lettres; 
30 Cliarles-Marie GAGNAGE, chimiste, de-

demeurant tous trois rue du llaltoir-Sl-Vic-
tor, 9; 

4» Joseph VÉRY, médecin, demeurant rue 
du Mail, 1; 

5» M. Charles-Joseph SCHM1DT, négociant, 
demeurant à Bf.rcy, Grande-Kue, 24; 

Appert que la société formée entre les 
susnommés pour l'exploitation d'un procédé 
applicable soit à l'embaumement, soit à la 
conservation des matières animales alimen-
taires, dont le siège était établi à Paris, rue 

du Baitoir-St Victor, 9, a é é annulée faute 
d'avoir été revêtue des formalités de publica-
tion volues parla loi. 

Et que les parties ont clé renvoyées de-
vant arbitres juges pour liquider les faits so-
ciaux consommés jusqu'au dit jour. (39) 

D'une délibération prise, le quinze décem-
bre mil huit cent quarante-deux, par les ac-
tionnaires de la houillière de l'Arroux, régu-
lièrement convoqués en assemblée générale, 
au siégé de ladite société; lesdils actionnaires 
uu nombre de seize, porteurs ensemble de 
qualrcc nt neuf actions. 

11 résulte ce qui suit : 

MM. Louis SOULTZENER et DAMIRON Ont 
fait connaître à l'assemblée la démission de 
mondit sieur Soullzener de ses fonctions de 

gérautde ladite société, et l'un et l'autre ont 
demandé à l'assemblée le changement de la 
raison sociale DAMIRON, SOULTZENER et 
Comp. en celle de DAMIRON et Comp. com-
me conséquence de cette démission. 

De plus, M. Damiron a aussi, en consé-
quence de cette retraite de son cogérant, de-
mandé l'exercice de tous les pouvoirs et droits 
énoncés en l'article 20 des statuts sociaux, ce 

qui na ete contesté par aucun actionnaire. 

La raison sociale sera désormais DAMIRON 
et Comp. 

Pour extrait certifié véritable et conforme : 

Signé DAMIRON. 

Ensuite est écrit : 

Enregistré à Paris, le dix-neuf décembre 
mil huit cent quarante-deux, folio 79, recto, 
case i", reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris. Signé Texier. 

Il est ainsi en l'extrait de la délibération 
dont expédition précède, certifié véritable, 
signe, paraphé et déposé pour minute à M« 
Grandidicr, notaire à Paris, soussigné, sui-
vant a;te passé devant lui et son collègue, le 
dix-neuf décembre mil huit cent quarante-
deux, enregistré. Dans cet acte, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur de la pré-
sente expédition pour faire publier la déli-
bération partout où b-soin serait. 

Signé GRAMDiDiEit. (47) 

D'un acte sous seing privé fait double à 
Paris, le quinze décembre mil huit cent qua-
rante-deux, enregistré à Pans, le même jour, 
folio 44 v°, c. 8 et 9, par Texier, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes; 

Il appert qu'il a é'é formé une société en 
nom collectif, entre M.Adolphe LAPOSTOL, 
marchand de draps, demeurant à Pans, rue 
St-Marc-Eeydeau, 22; 

Et M. CHERVILLE, propriétaire rentier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Sl-Ho-
noré, 98. 

Le but de la sociélé est l'exploitation d'un 
fonds de commerce de draperie, nouveauté 
et feutre. 

Sa durée est de six années entières et con-
sécutives, à partir du premier janvier mil 
huit cent quarante-trois. 

La raisonisociale tst LAPOSTOL et CHER-
VILLE. 

M. Lapostol a seul la signature sociale, 
qu'il ne pourra employer qu'aux affaires de 
la société; toutes autres obligations en dehors 
de la sociélé seront nulles à son égard. 

H. Lapostol apporte dans la société une 
somme de vingt-cinq mille francs. 

M. Cherville, de son côté, s'engage a ver-
ser dans la caisse sociale la somme de cent 
cinquante mille francs, soit en espèces soiten 
garanliehypothécaire ; et plus tard cinquante 
mille francs de la même manière. 

Enfin, le siège de la socié é est provisoire-
ment fixé rue St-Marc-Feydeau, 22. 

Dont extrait certifié conforme à l'original, 
Signé : LAPOSTOL, CHLTO ILLE. (43) 

D'un acte sous seings privés en dale„à Pa-
ris, du quinze décembre mil huit cent qua-
rante-deux, dûment enregistré ; 

Il appert ce qui suit : 

MM. Pierre-Louis-Alexis BOILLOT fils, pro-
fesseur de maihématiques, demeurant à Pa-
ris, rue Ste-Hyacinihe, 9 ; Charles-Rodolphe 
BRUNNARIUS. négociant; demeurant à Paris, 
rue Vendôme, 9. agissant tant en son nom 
personnel que comme se ponant fort en tant 
que de besoin pour M. Reaner, ci-après dé-
nommé; Charles BEZNER, ilgé de vingt-qua-
tre-ans. mais mineur d'après la loi alleman-
de, négociant, demeurant à Paris, rue Ven-

dôme, 9 ; Julien LEHMANN , négociant, de-
meurant a Paris, rue Richelieu, 74 ; Charles 
STEIN, négociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-St-Manin 8 ; Louis-Alexis BOIL-
LOT père, professeur de maihématiques de-
meurant à Paris, rue de la Harpe, 66; ont for-
mé entre eux une sociélé an nom collectif 
pour un éclairage nouveau dit à l'EIiophos, 
sous la raison sociale BRUNNARIUS, BEZNER 
et C«; société dont M. Brunnarius est le gé-
rant. Dans une année M. Bezner partagera 
avec M Brunnarius la signature sociale et 
les pouvoirs du gérant. 

Tous les trois ans il sera procédé par les as-
sociés au renouvellement ou à la réélection 
des gérans. 

La durée de la sociélé est fixée à vingt-cinq 
ans à partir de ce jour. (53) 

D'un acte sous seings privés en date, à Pa-
ris, du quinze décembre mil huit cent qua-
rante-deux, dûment enregistré; 

U appert ce qui suit : 

MM. Louis-Alexis BOILLOT père, profes-
seur de mathématiques, demeurant à Paris, 
rue de la Harpe , 66 ; Charles-Rodolphe 
BKUNNARIUS, négociant, demeurant à Paris, 
rue Vendôme, 9, agissant tant en som per-
sonnel que comme se portant fort en tant 
que de besoin pour M. Bezner, ci-après dé-
nommé; Charles BEZNER, âgé de vingt-qua-
tre ans, mais mineur d'après la loi allemande, 
négociant, demeurant à Paris, rue Vendôme, 
9; Julien LEHMAN, négociant, demeurant 
à Paris rue Richelieu. 74; CharlesSTEIN. né-
gociant, demeurant à Paris, rue duFanbourg-
St-Marlin, 8; Pierre-Louis-Alexis BOILLOT 
fils, profess ur de mathématiques, demeu-
rant à Paris, rue Ste -Hyacinthe, 9; ont formé 
entre eux une sociélé en nom collectif pour 
le blanchiment des cires, sous la raison so-
ciale BRUNNARIUS, BEZNER et C« ; société 
dont le gérant est M. Brunnarius. Dans une 
année M. Bezner partagera avec M. Brunna-
rius la signature sociale et 1rs pouvoirs du 
gérant. La sociélé aura une durée de quiuze 
ans à partir de ce jour. (51) 

Par acte sous seings privés en dateduquinze 
décembre, enregistré, il a é!é formé une so-
ciélé en nom collectif entre M. Pierre-Tous-
saint BAVLE, d'une part; et M. Guillaume 
REDDELIEN, d'autre part, snos la raison so-
ciale : BAYLE et REDDELIEN, pour la fabri-
cation d'appareils à gaz, ayant son siège à 
Paris, rue du Faubourg Sl-Denis, 81. 

La durée de la sociélé est fixée à huit an-
nées qui ont commencé A courir le premier 
décembre wil huit cent quarante-deux et ex-
pireront le tr<nte novembre mil huit cent cin-
quante. 

Chacun des associas a la signature sociale, 
* la condition de n'en user que pour les af-
faires delà sociélé. 

ItA VLB ét REDDELIEN. (55) 

X'rihoiiHl de commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se- rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TESSIER, md de fonte, rue Mont-
martre, 180, le 31 décembre k 12 heures (N» 
3510 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

W. le juge-commissaire doit les consul'tr, 

tant sur la composition de l état des créan-

iiers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets oa endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 

\ sont priés de remettre au greffe leurs adree-
' ses, afin d'être convoqués pour les asaem-
i bléei subséquentes. 

I CONCORDATS. 

De la dame veuve IIERMEL et C', mde 
de nouveautés, rue Lafiitte, i , et de dame 
Hermei personnellement, le 31 décembre à 
12 heures (N» 3282 du gr.); 

Du sieur HANCEL. enlrep. de bàtimer.s, 
rue du Cadran, 13, le 31 décembre à 12 

: heures (N* 3385 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

! I état de la faillite et être procédé à un con-

| cordât ou à un contrat d'union, et. au dernier 

1 cas, être immédiatement consultés, tant sur 

| les faits de la gestion que sur l'utilité du 

mlintien ou du remplacement des syndics 

j NOTA . Il ne sera admis i ce* assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire dans le délai de vingt 

fours, h dater de ce four, leurs titres dr 

créances, accompagnés d'un bordereau su-

papier timbré, indicatif des sommes à réclat 

mer, MSI. le. créanciers : 

Du sieur DAUVOIS, md de vins à Vaugirard. 
entre les mains de M. Tiphagne, rue Sainl-
Lazare, 8, syndic de la faillite (N« 3484 du 
gr.); 

Pour, en conformité de Varticle iOi de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

I ttmeni après l'expiration de ce délai. 

I ASSEMBLÉES DU MARDI 27 DECEMBRE. 

; Dix HEURES : Moreau, tailleur, vérif. — Su-
reau, md devins, id. — Veuve Ilizé, tenant 
hôtel garni, conc. — Oilivon, enlrep. de 
bàtimens clôt. — Derambure, bonnetier, 

| synd. — Girard frères, libraires, id. — 
j Veuve Aussun ion, tenant hôtel garni, id. 

Mini ; Boullemier fils, fab. de papiers peints, 
id. — Hulot et femme, anc. mds de modîs, 
synd. prov — Ilustachy, md de vins, redd. 
de comptes. — Maillet-Gasteau, agent d'af-
faires, COHC. — Lemarié neveu, négociant, 
id. — Bas>ot, fab. de toiles cirées, clôt. 

UKE HEURE : Dlle Caby, maîtresse d'hôtel 
garni, synd. — Naulot, mercier, vérif. 

DEUX HEURES : Taranne, confiseur, id. — 
Grimaud. limonadier, redd de comptes. — 
Renaud, fab. d'apprêts pour fleurs, clôt. 

TROIS HEURES 1)2 : Jallade, plombier, rem. 
à huitaine. — Senecal, md de charbons, 
conc. — Durand, fab. de châles, id. -
Galmace, bottier, synd. — Dame Pellizzs-
rolly, limonadière, vérif. 

BSéœèB et iiauuimttions. 

Du 23 décembre 1812. 
M. Taurin, mineur, rue du Faub.-St-He-

noré, 84. — M. le comle Morel de Viodé, 
boulevard de la Madeleine, 11. — Mme Ja-
mison, rue de la Madeleine, 2. — Mme Bou-
cheron, rue de Buffaull, 15. — M. Maubacg, 
rue Tiquetonne, 15. — Mlle Pernelle, rue 
du Faub.-Sl-Marlin, 51 bis. — Mme Cornel, 
rue Neuve-St-Nicolas, 15 bis. — Mme Legbu-
bey, rue St-Spire, 6 bis. — M. Pestiaux , rue 
des Arcis,9. — M. Apert, mineur, rue du 
Ponceau, 14. — M. Diraveaux, mineur, rue 
du Faub.-lu-Temple, 86. — M. Gaulbier, 
rue Pierre-au-Lard, 6. — M. Arnoud, rue 
Porte-Foin, 12. — Mlle Bouval, min»ure,rue 
des Rosiers, 34. — M. Mary, rue MooIgslWi 
23,. — SI. Mignon, rue de Charonne, 163- — 
Mme Moreau, rue popincourt, 44. — If"* 
Lozanne, rue du Haut-Moulin, 5. — Madame 
Bouart, née Lefévre, rue de Sèvres, 42. — 
Mme Rousselle, rue du Cherche-Midi, 29. 

Du 24 décembre 18-42. 
MmeSevin, rue de la Madeleine, 7. —■■• 

Thétard, rue du Faub.-du-Roule, 21.— M"10 

Popelard, née Couturier, rue Chabrol, 24. — 
Mlle Reulet, mineure, rue de Gléay, 8e. ~~ 
M. Bazin, rue Bourg l'Abbé, 3t. — Mme 

veuve Duval, avenue de Saint-Mandé, 6.,--
Mme veuve Pelissier, née Perot, rue Saint-
Louis, 83. — M. Cooman. rue de l Oseilie, 
II. — Mme Payen, rue Beaulreillis, " 
Mme Rouart, née Lefebvre, rue de Sèvres, 
42. — Mme Morta, née Décrois, rue de S?" 
vres, 55. — Mme veuve Lauxerois, née Nor-
mand, rue de la Planche, 18. — M. Bil aco.v» 
de Boismont, rue d'Enfer, 19. 

BOURSE DU 26 DÉCEMBRE. 
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SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
des Lundi £6 et Mardi g? Décembre 1849. 

COUR D'ASSISES RHONE ( Lyon ). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

( Par voie extraordinaire. ) 

présidence de M. JOSSEIUND. — Suite de l'audience du 24 

décembre. 

.vFAmB MARCELLANGE. "ASSASSINAT . ( Voir les Supplément des 
, 21, 22, 23, 24, 25 et 27 décembre.) 

A la reprise de l'audience, M
8
 Lachaux, défenseur de Besson, 

ren
d la parole : 

„ Dieu p a pas voulu permettra que la prévention et l'erreur 

pussent triompher. Au pied de l'échafaud il a arrêté cet homme, 

et sa justice le conduit jusqu'à vous. 

„ [t y a quelques jours, quand l'affaire commençait, j'étais ef-

frayé tt pour l'accusé, et pour moi, et pour vous-mêmes, permet-
s-moi de vous le dire, Messieurs les jurés. 

„ Pour l'accusé : parce que les charges étaient terribles, et que 

déjà une p-e mère fois il avait été eoudamué; , . 

„ Pour mei, parce que je m e sentais accablé d'un poids bien 

pesau -i d'une responsabilité immense; 

„ Pour vous, Messieurs les jurés, parce que je craignais qu'il 

„e vous fût pas possible d'arriver jusqu'ici purs de toutes préven-

tions. Je craignais que voire conscience, toute grande et toute 

no
b ! e qu'elle est, fût venue se briser contre les clameurs déplo-

rables que cette affaire a suscitées. 

» J'ai eu peur; mais je ne tremble p'us aujourd'hui, que ces dé-

bits, que de grandes révélations d'audience ont donné à cette 

cause une physionomie nouvelle, que Jacques Besson a la certi-

tude d'un acquittement. 

»Les entrailles da l'accusation se sont déchirées, et ces violens 

efforts qui devaient conduire à la mort ont conduit à la vie. 

» Vous avez beau faire: les paroles graves du ministère pu-

blic, l'éloquence de M" Bac, n'empêcheront pas que devant vous, 

pièce à pièce, toutes les parties de l'accusation ne soient venues 

tomber. L'éloquence de mes adversaires a été grande; mais ils 

ne peuvent pa» donner la vw à ce qui est irrévocablement mort. 

» Cet homme doit sortir d'ici acquitté, entendez-vous, et s'il 

ce sortait pas d'ici de cette manière, je le dis : quant à moi, il n'y 

aurait plus pour les hommes innocens de certitude et de garan-

ties. Cet homme doit sortir d'ici acquitté, parce que sa condamna-

tion est impossible. Vous le savez déjà, vous le comprendrez 

mieux encore quand vous m'aurez entendu. » 

Me Lachaux entre tout d'abirddans le récit et la discussion 

des faits qui ont précédé l'assassinat. Il rappelle d'abord les sin-

guliers ipressentimens de M. Turchy de Marcellange, qui annon-

çait à son ftère qu'il a'vait des ennemis qui en voulaient à sa vie, 

et les pensées de M. de Marcellange, qui, répondant aux pressen-

timetis de son frère, rédigeait comme sous sa dictée la liste de 

ceux qu'il craignait et dont il redoutait les coups. 

«C'était d'abord, et avant tous, Mme de La Rochenégly de Cham-

blas; puis M. Devaux, Marie B udon, Jacques Besson, Varennes; 

et puis... et puis il dit encore : On m'a dit de me défier de deux 

hommes. Vous vous rappelez, ajoute M" Lachaux, le nom de ces 

deux hommes: l'un est Michel Besson, le décrotteur; l'autre est 

François Besson, dit Gedat. Vous savez quel a déjà été pour ces 

deux derniers le résultatde cette espèce de testament de mott. Ils 

ont été l'ua et l'autre longtemps emprisonnés. 

» Il existe au Puy une famille grande par son nom, par son 

raog, par ses aïeux; c'est la famille de Chamblas. Ce ne sont pas, 

omme on a semblé le dire, des seigneurs et des grandes dames 

affectant de grands airs ari-tocratiques. 

» C'est une famille qui est grande, parce qu'elle est simple, 

qui a l'orgueil de la vertu, el'non ces misérables vanités dont 

oa a parlé. C'est dans cette famille que M. de Marcellange avait 
trouvé une compagne. » 

Me Lachaux trace ici le tableau des premiers momens de ce 

mariage et des causes qui ametièrent la mésintelligence entre les 

époux, et bientôt l'instance en séparation. La séparation se fit 

presque à l amiable , mais elle ne fut jamais considérée comme 

irrévoeab'e. 

Arrivant au crime en lui-même; Me Lanhaux montre que les 

soupçons ne s'arrêtèrent pas d'abord sur Besson. Il ne fut soup-

çonné et emprisonné que fort tard. Michel Besson, Boissonet, Vil-

dieu, disparurent de l'accusation avec des alibi. Besson ne dispa-

rut pas, il est resté, et pourquoi est-il resté? C'est qu'en l'accu-

avait faite à la société, transporter à Bertrand, de Boucbeporn et Cou-

■vrenx les produits de ladite route, puisqu'ils n'étaient plus s-a propriété; 

qu'ainsi Couvrenx, tant en son ui>m que comme cessinnnaire de Ber-

trand et de Boucheporn, ne peut réclamer contre la société l'exécution 

des actes des 10 septembre 1836 et 5 et 13 février 1837; 

• Infirme; déboute <Jnnvré"x de sa demande à fin d'être autorisé à 

continuer la perception du péage ; ordonne au contraire que lesdits pro-

duits seront et demeureront la propriété de la société représentée par 
Bep

nird de Monthazon ; condamne Couvreux à rendre compte devant le 
greffier de la première chambre des sommes par lui touchées sur lesdits 

Produits, etc. > 

PARIS , 27 DËCÊMBRE. 

Une ordonnance royale du 9 décembre 1842 crée une justice 
de

 P*'x à la résidence de.Consiantine. L'organisation de cette jus-

horloger de village , et charger sa position splendide pour 

une dut imps-rceptible. 

» il faisait tout à Chamblas, dites-vous; il est melade, et c'est 

lui, pauvre valet, qui paie soa médecin. M. le dateur lirbe vous 

l'a dit. Il avait pour cela un compte séparé. J'en ferais presque un 

reproche à ces dames de Chamblas, qui auraient dû soigner un 

domestique devenu malade à leur service. U i«'eu eti rien ; il paie 

son médecin, soa compte est séparé de celui de ces dames. 

» Il est arrêté et mis au secret. Oa va sans doute, s'il fait tout a 

Chamblas, l'enlonrerde soins, ti' égards, lui fourn r tout ce qu'il 

pourra désirer. Un lui envoie un matelas, et chaque jour on lui 

fait passer une portion pour son dî ier. Je le dis encore, ces 

dames pourraient mériter le reproche d'avoir fait .trop peu pour 

le domestique qui les avait servies quiDze ans. 

» Il faut bien tout vous dire, MM. les jurés; afin qne le soup-

çon ne se glisse nulle part et ne vienne pas s'attacher à des per-

sonnes qu'il ne doit pas atteindre. A Riom, Besson, le frère de 

l'accusé, Besson qui est là, a vendu une créance pour payer la ci-

tation des témoins à décharge. Ici, ce même ftère de l'accusé s'est 

adressé à M. le procureur- général pour être autorisé à vendre le 

bien de Besson, tout ce qui reste de bien à Besson, pour satis-

faire aux besoins de la défense. Voilà des vérités : il fallait que 

que vous les connaissiez. 

>• Mais, dites-vous, indiquez-nous donc les conpables. C 'est à 

l'accusation à les chercher, à nous les montrer ; mais rappelez-

vous, Messieurs, ces deux hommes dont a parlé Mareellai g -, et 

qui étaient venus lui offrir de le débarrasser de Besson pour 30 fr. 

Sans doute Marcellange n'a pas voulu de leurs odieux services et 

les a chassés loin de lui avec indignation. 

M" Bac. — Il a déclaré qu'il ne les connaissait même pas. 

Me Lachaux. — Soit; mais le fait n'existe pas moins. Eh bien, 

il y a des hommes, Messieurs, dont il faut être les victimes ou les 

complices. Les hommes dont on avait refusé les services d -vaient 

comprendre que Marcellange pouvait les livrer à la justice; n'out-

îls donc pas pu tuer Marcellange pour qu'il ne vînt pas un jour 

trahir leur secret ? Vous réfléchi ez à ce fait, Messieurs lesjurés; 

vous verrez si cela n'est pas possible; vous vous demanderez aussi 

ce que sont ces êtres mystérieux qui apparaissent dans l'ombre, 

et que des témoins ontaperçus dans la nuit du 1 er septembre avec 

des figures sinistres, et que je ne puis saisir pour vous les pré-

senter. 

M* Lachaux discute les propos qu'on prêle à Besson dit Galan-

zac, la conversation qui aurait eu lieu d'après Arnaud, à voix 

basse, pendant un bal de cabaret, entre Besson tt Champa-

gnac. 

Il arrive ensuite au soupçon d'empoisonnement : « Des révéla-

tions sur ce point ont été faite à Marguerite Maurin, à la femme 

Taris. Arsac a avoué avoir fait ces confidences, et il a dit n'avoir 

fait là que des bavardages. Il a avoué ces propos, et a dit qu'il 

n'avait fait là que ce que faisaient les autres, qu'il n'avait fait que 

des bavardages. 

» Messieurs, quel est cet Arsac ? J'ai étudié cet homme pendant 

tous ces débats ; je l'étudié encore. Ma'gré moi mes yeux se sont 

portés bien des fois sur ce banc, où sa position estbien singu 

iière. Voilà un jeune homme : il a vingt trois ans ; il est sans 

éducation ; il a passé sa vie à garder des brebis ; il a eu pour 

ainsi dire des communicitions continuelles avec la nature ; il était 

isolé des hommes, enfermé dans son parc. Eh bien .' ce jeune hom 

me, dans cet état d'abandon et d'isolement, cet homme, espèce de 

paria, s'est élevé par la puissance desa nature à une de ces intel-

ligences si pleines de force et d'énergie qui, je ne crains pas de 

le dire, Arsac est une de ces organisations de premier ordre qui 

mieux dirigées auraient été bien loin. 

M* Bac. — Et qui, mal dirigées, vont au crime. 

M" Lachaux. — Dans les élans de cette sauvage et grossière 

nature, il y avait quelque chose qui me saisissait profondément, 

et je me disais : C'est un enfant des montagnes, dont l'extérieur 

grossier cache un profond mystère d'intelligence et d'organisa 

tion. J'assistais hier à un bien singulier combat : j'entendais la 

plaidoirie de M" Bic, dont jamais peut-être la parole ne fut plus 

large et plus solennelle. Lorsqu'il s'adressait à Arsac avec 

cette parole puissante, mes yeux ne quittaient pas ce jeune 

homme. Le,paysan grossier avait disparu. Arsac, muet et coodam 

né sur son banc au silence, me paraissait arrivé presqu'au so-

fa ime. Il y avait dans ses yeux un langage mâle et noble qui répon-

dait aux paroles de M' Bic. Il y avait de la part de M e Bdc force 

d'éloquence; il n'y avait de la part du berger qu'un impercepti 
nid ocurirû ot pa cnnrïro aorYiklaît
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dirige vers le banc des prévenus. En même temps nn petit jeune 

homme porteur d 'une ve*te giasse et d'une figure maigre s'avan-

ce an pied du Tribunal. 

M. le président : Vous avez porté plainte contre le sieur Doré : 

êtes vous partie civile? 

Leplaignant : Non, Monsieur le président... Je suis perruquier-

coiffeur. 

M. le président : Je vous demande si vous réclamez des dom-

mages-intérêts? 

Le plaignant, souriant d'un air de supériorité : Ah! pardon 

vous ue m'aviez pas demandé ça... C'est que vous vous aviez 

trompé Oui, que j'en demande d*s domoiages intérêts, et des 

intérêts aussi pour la blessure que j'ai été occasioné par les dents 

du chien de Monsieur... Mais vous vous avez encore trompé en 

disant que j'avais fait une plainte contre Monsieur; c'est conte 

tion qui doit tourner à sa décharge. Coupable, il ne 1 anrait pçs 

gardée, il n'avait pas besoin de la porter ,hez Marguerite Maurin. 

Arrès la chai.ie viennent des b.lles. La femme Maurin n a pas 

dé suite parlé de la chaîne, elle n'a même parlé des balles que 

deux ans après les avoir reçues, qu'à l'audience de la tour du 

Puy. Ce n', st qu'à l'audience des assises, qu'arrivant sans doute 

av-i'. uo sir jetde déposition dramatique arrangé à l'avance, elle 

pa le i'es balles que lui a reni'se-i Arsa . 
>■ Mais marchons: voyons aprè- les révélations de la chaîne et des 

balies, vint cel'e le ja lasse. Deux fuis elle Ta eue, dit-elle, avec 

du poison, et den ftfselle l'a renoue. Quand la tasse ne contenait 

pas de p..i
5
on, e\S la gardait. Deux fois elle a laissé échapper de 

sa ira n la tasse contenant le poison qui devait servir à la perpé-

tration du crime ; et quand tout dang r avait disparu, lorsqu elle 

pouvait garder impunément la tasse, elle l'a gardée. Mais enfau, 

laissons cette femme. Aussi bien, je me hâte d 'arriver à l'accusa-

tion. Nous arrivons au l tr
 sei>tembre. La route est libre, et n'a 

plus qu'un accusé: c'est Besson. (L'avocat demande à prendre 

quelques momens de repos.) ■ 

Pendant tout le temps que M e Lachaux a parlé du témoignage 

de Marguerite Maurin, l'attention profonde d'Arsac ne s'est pas un 

insiaut démentie; tandis que Jacques Bernard et le mateiasier Bé-

rard , placés près de lui, paraissent plongés tout entiers dans l'im-

mobilité la plus apatbiq ue, tandis que Besson, immobile et calme, 

semble à peine être intéressé aux débats, il est aisé de voir que le 

pauvre berger est tout entier ab-orbé duns le besoin de tout en-

tendre. Ses yeux ne quittent pas le défenseur; sa panlomine ani-

mée app'audit à tous tes argumens. Depuis longtemps l'infortuné 

n'a g ûté satisfaction pareille. 

De temps en temps ses regards se portent sur le Christ placé en 

face de lui; et dans les grossiers accès de sa piété il marmotte quel-

ques pr.ères qui vont des juges audéfenseur de Besson. LorsqueM" 

Lachaux, s'arrête l'apparence d 'un morne désespoir remplaceaus-

siiôl sur .-es traits l'air de jubilaii n avec lequel il écoulait ce que 

l'avocat disait contre sa tante. Oa l'entend murmurer à duni-

vo'x : « Quoi, c'est tout? G'e?t dommage 1 Ça allait b bien.» 

M. le président. — Me Lachaux, croyez -vous pouvoir terminer 

aujourd'hui ? 

M" Lachaux. — Je regarde vraiment cela comme impossible. 

J'arrive seu ement à la discussion des faits du procès, et j'en ai 

au moins pour.trois heures; je ne voudrais pas scinder cette par-

tie de ma discussion, et si la Cour le voulait, je serais bien re-

connaissant qu'elle vou ût bien renvoyer à demain. 

M. le président. — Il suffit que le désir que vous manifestez 

vous paraisse dans les convenances de la défense pour que nous 

nous empre-sions d 'y souscrire; maisMM. lesjurés comprendront 

que si l'audience ne peu) être renvoyée à lundi, les exigences de 

la solennité de demain ne nous permettront pas d'ouvrir les dé-

bats à 1 heure ordinaire et de les continuer aussi tard. 

L'audience est levée à quatre heures et demie, et renvoyée à 

demain onze heures précises. 

En ce moment la foule compacte qui se répand sur la vaste p'ace 

des Terreaux et la couvre dans son entier, présente un assez bi-

zarre aspect ? la pluie tombe par torrens, et l'usage des parapluies 

étant indispensable à Lyon pendant, celte saison pluvieuse; la 

place comme les curieux qui s'y trouvent ont entièrement disparu 

sous ces milliers de dômes aux couleurs variées ; on dirait 

de loin, moins l'uniforme , une légion romaine marchant à 

un siège et formée en tortue sous l'abri de ses .boucliers. La 

singularité du spectacle n'échappe pas à Besson, qui en pas-

sant près des fenêtres le fait remarquer à Arsac, et celui ci avec 

l'insouciance de son âge parait s'en amuser beaucoup. 

Audience du 26 décembre. 

Les loisirs du dimanche ont donné un nouveau renfort à la 

foule, dont les flots épais refluent sur la place des Terreaux et 

celle de la Comédie. Bien des curieux privilégiés, porteurs de 

billets, plusieurs témoins avec leurs assignations, des dames ar-

rivées en fiacre modeste ou en brillant équipage sont obligées de 

rester à la porte, derrière la masse compacte, dont l'enceinte 

ciniinue entoure le palais de l'Hôtel de Ville. 

Jacques Bernard est endimanché; il a substitué à son pyrami-

dal bonnet de g>osse laine son large chapeau auvergnat à la 

mode des paysans du Puy. 

Arsac a fait sa barbe et mis son feutre sur l'oreille. Jacques 

B- sson est encore renfermé dans la petite saJe où les accu- és 

«nendent 1 arrivée de la Cour. Les rpgards se portent avec atten-

tion sur Eiienne Bes?on, qui a jusqu'à présenta suivi de Cour d'as-
«.-../Y,»-.-. <r,' ,o ii oc-ut.- rt» -p,l .'Tcc-,--M \ri «f ifiirpi~(i r ^puuuie a 1& 

double inculpation de rupture de ban et de vol commis par un sa-
larié. 

— Le Bon Jardinier pour 1843, vient d'être mis en vente, enrichi de 
toutes les nouveautés en horticulture, soit faits nouveaux de culture ou 
plantes de récente introduction dans nos jardins et nos serres. 

La Revue horticole^ créée en 1829, à 2 fr. 30 c. par an, continue à 
être très rpche'chée par tous les amis des jardins. 

Le Dahlia, culture détaillée, ouvrage qui vient de paraître avec fi-

gures, sera très utile aux amateurs de cette admirable plante. 

La Maison de Campagne convient à toutes les personnes qui veulent 

oindre l'agrément au bon ordre et à l'économie; c'est l'ouvrage d'une 

femme d'esprit en même temps que d'une ménagère instruite. 

AUDOT, 
&ue du Paon, 8. 

Plus de 

Qn- uscs corrections.— Les articles Pelargonium, Dahlia, Caineu i, fuchsia, 
e 'aire, Calceolaire, Rosier, ont eié uns ai, courant îles nouvelles variétés. 

s végétaux d'agrément a été augmen'é de toutes les nouveau-

LE BON JARDINIER 1843. 
Le 

(Eco!e-de-Médecine), , 
A PARIS. 

six cents articles ont été ajoutés ou modifiés, sans compter de tenu au niveau de la science, contient des principes généraux de culture ; 

l'indication, mois par mois, des travaux à faire dans le* jardins ; la descrip-

tion, l'histoire et la culture particulière de toutes les plantes potanères, éco-

nomiques ou employées dans les arts; de celles propres aux fourrages; de» «outbre de. 

— Cet ouvrage, rédigé par MM. VILMORIN et POITEAU, et toujoursiarbres fruitiers, des ognons et plantes à fleurs, des arbres et arbrisseaux uti-

nt; suivi d'un Vocabulaire des termes de jardinage et de bota-

rUin des plantes médicinales.; d'un Tab eau des végétaux grou-

les ou d'agrément; 

nique; d un Jàrdll, ,,.■,»,,,* 

pés d'après la p'ace qu'il doivent occuper dans les parterres, bosquets etc 

Toutes les plus nouvelles expériences sur les plantes de grande culture son 

mentionnées dauscet ouvrage et sontdues^à M. VILMORIN. 

I Un vol. in-12 de 1,216 pages, avec 18 fig. — Prix, 7 fr., 9 fr. 25 centimes parla poste. 
j

e
?*^ PAHLIA, histoire et culture détaillée, d'après les, avis et procédés 

.,■ meilleurs cultivateurs ; par AUG. LEGRA.ND , membre de la Société royale 
"^rliculture d

e
 i)

alis
. ,343, 1 vol. in-12 avec, 8 fig. 1 fr. 50 c. 

J
vAni\A1TE DE LA COMPOSITION ET DE L'ORNEMENT DE9 
/ittUINS !-« Zjl»l~_ fÀr, Aa „l„c Hi, Hnnhlo donc lo luilo nt Ho Qi 

Manchet i' édition, augmentée de plus du double dans le texte et de 94 

_- nouvelles représentant plus de 400 figures. 2 vol. in-4°, 

'ièrnl v
8E8 PO

"R L'ALMANACH DU BON JARDINIER 
t..,, ™'tion. 1 vol. in-12 avec 83 planches gravées représentant plus de six 

objets. Figures noires, 6 fr. ; coloriées, «5fr. 

2â fr 

Dou-

Quatnrzième année de la REVUE HORTICOLE, JOURNAL DES 
JARDINIERS ET AMATEURS. Un cahier par mois; 2 fr. 50 c. pour 

l'année, franc de port pon' toute la France. 

LA MAISON DE CAMPAGNE, par Mme Aglaé AnANSON. Quatrième 

édition. 2 vol. in-l 2, fiçures, 7 fr., et 9 fr. 25 c. par la poste. — Ouvrage 

indiquant les soins et la surveillance que la maîtresse de maison doit exercer 

sur la maison, les domestiques, la boulangerie, la laiterie, la fromagerie, la 

fruiterie, le grenier, le cellier, la saisine, la tassewaur, les besUaus, les jar-
din? potager, frnifrw «( d'asTerneret, les éta-rrgs. etc. ^jîàâs 

TRAITE DE LA CULTURE DES ŒîLLETS , suivi d'une nouvelle 
classification applicable aux genres Kosirr, Dahlia, * rrvsanthème Pensrt 

et à tous ceux qni sont nombreux en variétés ; par fÏAGOAOT-GoDFFnoy* 

horticulteur à Paris. In-12, flgutes coloriées, 1 franc, et 1 franc 25 cent' 
par la po«le. * 

L
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"""HÉB PAR LES APC 
TRES. Grand in-8" jesug orné de 48 gravures exécutées par les plus célè-
bres artistes.— Ouvrage dédié a M. l'évêqtre de Chartres— 1S fr relW — 
MAGNIFIQUE ETRENNE-J ^mrrft». m rr. rené.— 
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pîeds. Il descend au ruisseau de Lèche, où il est rencontré par 

Mathieu Reynaud. Enfin, il arrive à Chamblas, et le crime est con-
sommé. 

» Et l'homme, qui a fV^t cette route si accidentée, à travers 

la pauie, la plus oifficde des montagnes de la Hiute-Loire, l'hom-

me qur a dû gravir des montagne» tt descendre à travers des 

précipices, cet homme, c'est Jacques B-sson. Et d'abord quel 

était alors l'état de Jacques Besson j II avait été, dans les pre-

miers jours d août, atteint d'une horribe maladie; son état est 

de plus en plus ala.maut, il en poite encore les traces; sa vie 
avait été en danger. 

» Le 17, Bes-on avait reçu les sacremens. Le 20, l'éruption 

avait eu lieu. Il n'est p^s encore en convalescence; elle n'aura 

lieu que le 25 ou le 26. Le 2
f
>, il entre en convalescence; m*is 

il m'était pas guéri. Rappt lez-vous la déc'arition de M. Urbe, 

médecin. S'il a cessé ses soins à Besson in 20, c'était par écono-

mie, et du 20 au 25 la ma'adie, qui n'était plu- soignée par un 
mé i-cin. «Vu était pas moins g>ave et dangereuse, 

» Le 25, Besson entre en convalescence. Mais qu'est-ce que la 

conva'escepce d'une petite-vérole? C'est un état pius [éuib e, plus 

difficile que la maladie elle-même. Il faut quatre ou cinq semai-

nes pour que le malade rentre dans son étal normal. Eh ben ! le 

25 ai ûl cemn-ence la convalescence, et il faudra que le l
fr

 sep 

ten bre le malade entreprenne un voyage de trois Hei.es. Ce n'est 

pas tout, et le médecin l'a dit : il élt'il impossible que les pieds 

appuyassent assez vigoureusement pour supporter le corps, et 

pour quelle marche! à travers d s montagnes et des rochers. 

Mais, Messieurs, s'il était vrai que l'accusé tût eu la force d'en 

Irepreftdre une pareille route, mais chaque pas, chaque roche, 

chaque buisson, empreints de sang, vous auraient mis sur les tra-

c- s de l'assassin ; c'est en vain qu'il aurait nié ; vous lui auriez 

dit : Voilà des traces ineff-içsbles du crime que vous avez commis. 

» Il avais, dites- vous, deppijts souliers ; mais prenez-y gaide : 

dans son état, Besson aurait dû choisir au contraire des souliers 

forts et garnis de clous, pour résister au lerrain anguleux du 

pay-°. I n'a donc pu entreprendre ce voyage que vous supposez ; 

ce serait un miracle, et la Providence qu'on a invoquée n'aurait 

pas fait txprès qu'un homme faible et souffrant pût courir et mar-

cher comme un homme fort et vigoureux. 

» Mais, dit-on encore, Jacques Be.-son avait prémédité une ma-

in, lie pour préparer impunément son crime. Cela serait possible, 

si des témoins n'étaient pas là pour démentir l'tccusatioii. On l'a 

vu le 16 malade de la petite vérole, le 17 il est mourant, et un té 

moin atteste qu'un prêire avait été appelé près de lui et lui portait 

es consolations qu'on donne aux mourans. 

» C'est une erreur, le témoin se trompe de date. Le témoin se 

trompe de date ; je ferai vo'ontiers celle concession. Mais est-ce 

par le due qu'il indique ce qu'il dépose. N n, Messieurs, le té-

moin a vu Besson mourant le lendemain de la fête du moisd'aoû 

le jour de la foire, et ce jour est le lendemain de la fête du mois 
d'août. 

» L accusation nous oppose les dépositions de Gerbier et de sa 

femme. Ces deux témoins dirent que Besson et deux hommes se 

sont rendus à leur auberge ciiiq ou six jours avant le 1
er

 septem-

bre, et ont demandé un cabinet pnrticuii r. Besson portait enco 

re les traces de la petit vérole; il avait, disaient les époux Gerbier 

la tête couverte d'un voile noir. Les époux Gerbier et je vais le 

prouver avec leurs propres dépositions, c'est aujou'd'bui, c'est hier 

qu'ils se rappellent ce fait si grave, et cependant alors qu'il de-

vait être plus présent à leur mémoire; alors qu'ils compaiaissa ent 

le 21 janvier pour la première fois devant M. le juge d'instruction, 

on ]«nr demande : Besson a t il été boire chez vous avant la 

mort de M. de Marcellange? était-il avec deux hommes ? avait i 

la tête enveloppée d'un voile noir ? avait-il des marques de peti 

tes véroles ? a-t-il demandé un tabinet? et ils répondent positive 
ment : Non ! 

» Ce n'est pas tout, cette négation est suivie d'une explication 

de leur part; ils ajoutent : «Si Besson était venu chez n< us
x
 nous 

nous le rappellerions, cela ne nous aurait pas écha. pé; si Besson 

nous avait demandé uti cabinet part'cuHtr, comme nous n'en 

avons pas. cet ! e circonslài ce serait encore présente à notre mé 

moire. » Et voi à qu'ici Gerbier déc'are qu'il avait tout oublié, que 

la mémoire lui estjrevenue à temps, et qu'il se rappelle, ainsi que 

sa femme, avoir vu Jacques Besson et avoir bu avec lui. 

>> J'ai bien peur que ce soit autre chose qu'un oubli ; j'ai bien 

penr que ce, soit antre chose qu'un sentiment de justice que vous 

ayez consuhé. A i moins on ne viendra pas dire dé vous que von 

avez eu peur et que, c'était la peur qui vous avait empêché dès 
l'abird de dire la vérité. 

» il est cinq heiues, au mois de septembre, en plein jour. Il ne 

mar lie pis seul, il a son fusil Borie a vu l'arme fatale, et CPCÎ esl 

poss>b'e; et cette seule considération ne briserait pas l'accusaiion 

si déjà elle n'était brisée complètement! Nous n'aurions pas d'au 
tre moyen, que ce moyen devrait suffire. 

« Messieurs les jurés ne comprendront jamais qu'un homme 

qui se cache, simule une maladie, va partir en plein jour en lais 

sant des jalons tout le long de sa route. Borie l'a vu, dit-on 

Borie est un h mnête homme! Qui l'a dit? B^rard le matelassier 

était un honnête homme il y a quelques jours, l'épreuve a fait 

disparaître sa probité. La Providence nous a donné un témoin 

qui a ré luit a sa jo-ts valeur la probité de Bérard. 

» De même que Bérard savait qu'il était huit heures mo-ns 

dix minutes quand il a vu Besson, de même Borie n'a pas oublié 

le paysan et sa prise de tab*c. I! y a dans ces détails positifs que 

qne chose qui me touche peu. Je; vois dans le mouchoir noir qui 

ceint, la tête de Jacques, que Jacques est l'assassin. Je vois le 
mouchoir noir de Gerbier, le mouchoir noir d ■ Borie. 

» Mais B >rie apprend l'assassinat de M. de Marcel
!
ange : cette 

circonstance no le frappe pas. L'assassinat, le procès, mais c'é-

tait la pâure générale de l'attention publique. Les faits, les cir-

c -mstances. le* noms, tout le monHe les connaissait, jusqu'aux 

enfans. Et Borie, qui va -Uns les café*, dans 'es cabaaets, qui sait 

tout comme les auires, qui sait qu'il s'agit du r!o<nestiqu
j
 des dé-

nies de Chamblas, d$ Jacques Be>son. B 'rie ne dit rien II va aux 

assises du Puy, il l'a nié, c'est prouvé contra lui, il emtend parler 

les témoins, les avocals. il assiste aux débats, il ne dit rien. L'af-

faire se porte à Riotn. Avant le départ des témoins, après leur re-

tour, on ne parle que de Jacques Besson. et Borie ne dit pas un 

mot. Ce n'est quo deux ans après qu 'il parle. 

» Savez vous que d'étranges rumeurs s'étaient répandues. On 

annoi çiii qu'on a'Iait produire des témoins qui avaient vu l'assas-

sin. Les rumeurs avaient grossi, avaient pris de la con istance. 

Bérard (t B nie étaient les témoins qu 'on plaçait au premier rang 

de la nouvelle instruction. Borie et Bérard sont de> la même date. 

Comment voulez-vous que j'aie le courage de m'ach-irner à ce 

malheureux témoin et à sa déposition, déjà démontrée fausse par 

1 ''impossibilité des détails qu'il lui dôm e! 

J'arrive à Claude Reynaud. L'assassin a déjà bien marché; il a 
dû, dans l'état où il est, déjà bien souffrir. Claude Revnaud l'a-

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

perçoit, et vous connaissez son récit. La première fois qu'il pa-

raît devant la justice; sa dépositiou est précise, exacte, véritable. 

Il avait vu un homme, un chasseur, dont l air lui a pa-u mauvais. 

Cet homme ne lui a pas paru être un homme du Puy, il en a eu 

peur, I homme avait l'air mauvais, mais il n'a pas vu sa figure, 

l'homme a fait volte-face, il ne l'a pas reconnu. 0 ) lui montre 

François Besson, Michel B sson, Jacques Besson. Ce n'e t pas 

Jacques Be.-»on, dit-il, je le connais bien, c'est le domestique de> 

dames de Chamblas, je le connais, et il nu m'aurait pa< fait peur. 

Ce n'e-t pas Jacques Besson, et il reconnaît qui? Michel Bes-

son; c'est la structure, la marche, la tournure de l'homme que 

j'ai vu armé d'un fusil. Et il y avait à cette époque des charges 

b.en graves contre Michel Besson, et il le recoauaîtj C'est que 

Michel Besson était alors le premier sur la liste de M. Turchy de 
Mareellange. 

» Interrogé une deuxième fois, il persiste à soutenir qu'il re-

connaît Michel Besson. El c'est un tel homme, désormais seul au 

procès, que vous accepteriez pe ur témoin, pour satisfaire vos con --

eiences et faire • ouït r la tête de Jacques Besson sur un éebafaud! 

I a dénoncé Michel Basson alors qu'il savait, s'il du aujourd'hui 

la vérité, que Michel Besson était innocent. Dans un troisième in-

terrogatoire, il ne parie pas de sa rencontre avec Jacques Besson; 

mais il commence à parler de propositions d'empoisonnement, Il 

est encore interrogé six fois, il persiste dans les mêmes décora-

tions; il n'a pas reconnu Jacques B -sson pour ce chasseur qu'i! 

a vu le le
r
 septembre et qui lui a fait peur. Ce n'est qu'au ms is 

de juin, entendez le-bien, dans un septième interrogatoire, qu'il 
dénonce Jacques Besson. 

» L a eu peur, peur de Jacques Besson, dit-il, et voilà pour-

quoi il n'a pas parlé; je me trompe, et voilà pourquoi il a dénoncé 

Michel Besson. Mais, frayeur pour frayeur, il devait avoir aussi 

peur de Michel que de Jacques. Mais est-ce que vous ne nous avez ^ 

pas dit, vous, partie civile, que l'assassin probable serait Michel 

Besson ? Mais est-ce que ce n'est pas vous, partie civile, vous 

MrTu chy de MarceParge, qui avez fait porter Mb bel Besson le 

premier en tête sur la liste des assassins probables? Est-ce que ce 

n'est pas vous qui avez dit que Michel Besson avait l'audace et 

l'infamie du criminel ? Et voici que C'aude Reynaud, si facile à 

s'émotionner vis-à-vis de Jacques Besson, va dénoner Michel 

Be-son, et s'exposer à la rage et à la haine d'un homme dont il 

connaît l'innocence. Est-ce possible, est-ce raisonnable, est-ce 

aum ssible? Vos consciences m'ont répondu. 

» Mais ClandeReynaud a revu l'assassin. Il aétésepostersur son 

passage, et il l'a vu arrêté à quelques pas de lui. 11 l'a reconnu : 
c'est Jacques Besson. 

» Eh bien, je vais vrus démontrer avec le plus fort des argu-

mens, avec un fait, avec le plan des lieux, que Claude Reynaud 

ment. Il a vu l'assassin, la première fois qu'il l'a aperçu, il a vu 

l'assassin gravissant une montagne à pic pour arriver plus lard 

au champ d'Obrier. Au même instant où l'assassin, suivant la li-

gne dires;te, prenait cette 'oute, il a, lui Claude Reynaud, descendu 

le vallon pour al er chez lui s'armer. D a repris uu autre chemin , 

parcourant ainsi les deux cordes de l'angle, tandis que l'assassin 

parcourait la ligne droite-, et, faisant deux fois autant de chemin 

que lui, il est arrivé avant lui au champ d'Obrier, est-ce encore 

là une possibilité ? Est-ce la vérité ? Je ne m'ai-pesantirais pas si 

longtemps sur ces détails, si je ne voulais balayer devant moi jus-

qu'aux dernières ressources de l'accusation. 

» J'arrive à une autre partie de la déposition de Cl. Reynaud. 

Cet homme dit : « Vous le savez, j'ai reconnu Jacques Besson. >i 

Il a reconnu Jacques Besson ; c'est encore là où j'attends l'accu-

sation ; je vais la combattre par un argument sans réplique, par 

un argument t
;
ré des explications mêmes de Claude Reynaud. 

C t homme a donc vu Jacques Basson ; il rentre chez lui. L'in-

struction lui demande s'il a parlé de ce fait à sa femme, Mes 

sieurs, Claude R ynaud fut ma'adroit en ce moment; il répond : 

« Je n'en ai pas parlé à ma femme. — Comment se fait-il, lui 

'iit-on, que, frappé comme vous l'étiez, vous n'en ayez pas par é 

à votre femme ?— Je n'ai rien dit, par prudence, répou lit-

il. — Par prudence ? et pourquoi, s'il vous plaît? Est-ce que Jac-

ques Resson lui avait dit qu'il allait assassiner M. de Marcellange? 

Il ne lui a pas parlé. Est ce qu'il pouvait supposer les consé-

quences immenses du voyage de Jacques B-sson? Besson ne 

pouvait il pas voyager dans les environs? Jacques Besson ne pou-

vait-il pas avoir un rendez-vous nocturne? Rien de pkis simple. 

Eh bien ! c'est par prudence que Claude B» ynaud n'a rien dit à 

sa femme. C'est à-dire qu'il avait compris le crime qui al ait se 

commettre; c'est qu'en ce moment, comme l'a ditM
e
 Bac, il avait 

un songe prophétique qui lui annonçait l'assassinat, et c'est par 
prudence qu'il ne dit rien. 

» Comprenez vous, Messieurs, ce mystère, celte réserve que 

rien n'explique? Quant à moi, Messieurs, je ne la comprends pas; 

je crois au contraire que cette apparition, qui l'avait ému , était 

une raison pour en parler, quand ce n'eût été qu'une nouvelle 

à apporter dans son ménage. C'est ainsi que les choses arrivent 

en pareil cas. Mais c'est la vérité, et Claude Reynaud ne dit pas 

la vérité. Mais a-t-il parlé de ce fait à d'autres? Oui. Le lende-

main, alors que M. de, Marcellange avait été assassiné, it dit qu'il 

a vu Un homme', mais qu'il ne l'a pas reconnu. Ce n'est qu'à la 

huitième déposition qu'il reconnaît Jacques B
j
sson. Ainsi le si-

lence d'abord, l'aveu plus tard ; voilà la déposition de Claude 
Reynaud. 

» Voûtez vous encore une nouvelle preuve du mensonge de 

C'aude R-ynaud? Parlons du pantalon de velours. Le 1
er

 septem-

b e il a rencontré Res«on portant un pantalon de velours. Ce pan-

talon joue un g-an 1 rôle dans l'accusation. Besson a dit qu'il n'a-

vait pas de pantalon de velours ; mais je crois qu'il ne dit pas la 

vérité, et qu'il a eu un pantalon de velours ; qu'il ne veut pas en 

convenir parce qu'il croit qu'il y a danger pour lui. Mais qu'im-

porte? la question est desavoir s'il l'avait en prison, et nersonne, 

ap ès les témoignages en-tendus ici, ne soutiendra l'sffirmative. 

Eh bien ! quan t C aude Reynaud déclare qu'il a vu dans la prison 

le pantalon de Vel >urs sur Besson, i! ment, il ment si bien que m 

dans l'insUnc ion lors de la confrontation avec les témoins, ni 

duis la prison, Besson n'a porté de pantalon de velours. 

» Claude Rey .auo! est-il le seul témoin qui ait metiii ? Borie, 

Ma'hieu Reynaud, ce soldat qui est mort, ont aussi rencontré 

B*sso ). Li, M scieurs, je n'ai pas trop bien compris comment cet 

h -mme a pu faire un pas qui ne fût une circonstance à sa 

charge. Là, c'est Ciaud ■ Reynaud qu'il rencontre; plus loin 

c'est Rorie; enio, c'est M-th'eu Reynaud, au devant duquel il 

s'avance en lui disant: « Si tu parles, je te ferai ce que je vais 
faire à l'aut-e. » 

» Mais, Besson, quel homme êtes-vous donc? Vous êtes ren-

contré par Cau -e R ynaud par B >rie, par Mathieu Reynaud, et 

vous ne vous arrêtez pas! L'explication de votre promenade était 

simple; mais non, vous préférez une explication sanguinaire, 

certain que votre présence en ces lieux sera plus tard une charge 

accablante contre vous. Il n'y a qu'un insensé qui agisse ainsi 1 

vous le demande, est-ce l'homme que vous présente l'accusatio > 

Non, Messieurs, non. Eh quoi! il aurait préparé son crime P' 

s'entourautdu plus profond mystère, en simulant même une ma 

ladie,etle jour du dime, il l'aurait dit à tout le monde! Eoco 

ooe fois, non. Ce n'est pas là, je le répète, le Jacques B^son dl 
l'accusation. 

» Et il faut insister et il faut discuter ces étranges contradi > 
tions. ■ 

D Eh bien ! je veux que cet homme ait la fièvre, qu'il soit fou 

que ce soit une bête féroce dont les appétis soient excités. Pk 

bien ! si tout instinct de conservation a disparu, il peut ignore'rqn 

Borie le reconnaîtra, que Claude Reynaud le reconnaîtra- rnaf 
il est bien sûr que Mathieu Reynaud l'a reconnu. Alors, il t

ue
* 

Mathieu Reynaud. Il ne se bornera pas à la menace, à l'effrayer 

à lui dire : « Si tu parles, je te ferai comme à l'autre. » Mais 
pourquoi fouiller la tombe de Mathieu Reynaud, loi qni en y des-

cendant a fa't entendre pour dernière paro!e l'affirmation de IW 

nocence de Resson';? — Est-il là pour vous répondre et pour vous 

répéter sa parole de nouveau. Je n'ai pas vu Besson. Eh bien 

Mathieu Reynaud aura pu, se drapant avec une vanité de soldat 

dans son rOle de témoin tmportant, dire qu 'il avait vu ce qu'il n'a-

vait pas vu. Mais il est un moment où la vanité ne venait p us 

chatouiller cet amour-propre de soldat, un moment où la con-

science était seule, ù les actes d'une vie de jeune homme se dé-

roulaient lentement, au moment où il fallait faire un letour sur 

tous ces acte légers qui s'étaient succédé dans cette courte exis-
tence. 

» Il arriva un moment où Mathieu Reynaud se sentit mourir 

où il se dit : « J'ai été imprudent et léger, et mon imprudence et 
ma légèreté peuvent faire mourir un homme » E' alors qu'il allait 

paraître devant Dieu, lui rendre compte du blasq bème, qu 'il avait 

proféré devant la justice, à cette heure suprême il a près de lui 

deux saintes femmes : ce n'est plus un estaminet, un corps-de-
garde, il a près de lui deux religieuses- qui veillent et pleurent 

deux de ces anges gardiens qui nous ferment les veux et nous bé-

nissent; et Mathieu Reynaud dit à ces saintes femmes : •< J'ai un 

secret à vous confier avant de mourir. Il faut que vous receviez 

les confile nées de mon imprudence, de ma légèreté : je le décla-

re, Jacques Resson n'est pas l'homme que j'ai rencontré sur le 
chemin de f.hamb'as. » 

nEhbien! je le déclare, Monsieur le procureur-général, je ne 
discuterai plus ce fait. Mathieu Reynaud, ses confidences à ces 

deux saintes gardes-malades, sont arrivées à la conscience de 

Messieurs lesjurés. Je n'ai plus rien à dire; l 'argument ne sort 

pas de ma tête, mais démon cœui; il aura de l'écho dans le cœur 
de Messieurs les jurés. 

M* Lachaux discute le témoignage de Pugin et de sa femme, qui, 

dans la nuit du l'r septembre ont entendu, à minuit, se r> fermer 

sur un inconnu la porte des dames de Chamblas. Il ne nie pas la 

déposition ; mais le vent soufflait avec une grande force, et le vent 

dans les gorges de moniagues où est situé le Puy, c'est une tem-

pête. Qni nous dit qu'il n'y a pas eu une planche renversé^, une 

porte violemment fermée par le vent, une circonstance sans im-

po< tance, à laquelle l'assassinat commis cette nuit là est venu don-
ner un intérêt qu'elle n'a p«s. 

Me Lachaux parle dp Resson après l'assassinat. 

« Oo incrimine ce qu'on appel e le calme des dtmes'de Cham-

blas, celui de Resson; et d'abord on ne pouvait attendre de ces 

trois personnes les expansions du désespoir qu'excite la mort d'un 

homme chéri. Si la douleur de Mme de Marcellange eût été éche-

velée, on n'eût pas manqué de dire qu'il y avait eu de sa part hy-

pocrisie et comédie. Si Besson se lût arraché les cheveux, on 
nVût pas manqué de dire qu'il mentait, qu'il était satisfait de sa 
mort. 

» Le lendemain il a été à Chamblas, et sa figure était encore 

tellement repoussante par suite de sa maladie, qu'on l'a fait pla-

cer à la partie la plus reculée de la voiture. 

» S'il a constamment parlé de ses pieds, c'est que c'est la par-

tie du corps qui, à raison des difficultés de l'éruption, se guérit la 
dernière. » 

M
e
 Lachaux arrive à l 'alibi. « Vous n'avez p«s prouvé, dit-il, 

que l'accusé a^ait commis le crime, et je pouvais m'arrêter là; 

mais je vais faire plus : je vais vous prouver que l'accusé n'a pas 

pu le commettre La partie civile n'a rien voulu dire des témoins 

de l'alibi. M. le procureur-général n'en a dit presque rien. 

» L'accusation manque de logique. Tant qu'un des témoins de 
Valibi subsistera, tant qu'il n'aura pas élé condamné pour faux té-

moignage, il restera un témoin pour prouver que Jacques Besson, 

à une heure voisine d'un assassinat commis à 3 lieues de là, était 

au Puy; et ce ne sera pas des témoins de cabaret, d'estaminet: ce 

sera de saintes femmes qui sortaient de l 'église, qui vous diront 

que V Angélus venait de sonner, ce qui prouve qu'elles répètent 

V Angélus ; vous verrez des officiers ministériels, un huissier, des 

frères, des ecclésiastiques; et alors, si cela vous plaît, vous com-

parerez vos témoins de l'accusation aux témoins de la défense. " 

M" Lachaux rappelle les dépositions de Toussainte Favre, de 
Marie Gibert. des deux frèrps Vigouronx, de Marion Boque, Rose 

Gauthier, Marion Rmx. «E-t-il possible d'élever le moindre doute 

contre cette phalange de témoins? Voilà l 'alibi, voilà la défense. 

Et pour adversaires, Marguerite Maurin, Borie et Cla> de Reynaud. 

Pourquoi ne les avons- nous pas fait citer plus tôt ? C'est que ces 

heureuses révélations ne nous étaient pas arrivées plus tôt. ot 

nons les avions subornés, ces témoins, ne les aurions-nous p&
s 

subornés plus tôt? 

Après la plaidoirie de M* Lachaux, l 'audience est levé". 

A demain lundi pour les répliques, le résumé et la délibération 
du jury. 

On annonce qu'une dépêche télégraphique fait connaître que 

B'sson a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Il nous semble difficile, cependant, que le résultat ait pu être 
c mou hier. 

.le 

COUR ROYALE DE PARIS (prem ère chambre) 

(Présiêence de M. le premier présilent Séguier.) 

Audiences des 17 et ^4 décembre. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. —
v

PUBLICATION. — SIÈGE SOCIAL ET MAISONS D
E 

COMMERCE DE LA SOCIÉTÉ. 

La sociélé en commmiile eut-elle frappée d'une nullité opposable pa? 

les tiers qui prétendent l'avoir iqnorée, si elle n'a é>é publiée quau 

siège du domicile social, ei non dans Us lieux où sont établies soit ces 

maisons de commerce, soit les exploitations"! (Non,) 

Spécialement, doit-on considérir comme maison de commerce
 0UfX

~ 

ploitatinn commerciale le lieu où est élab'ie une rou'e dont le pf 
esl l'objet des bénéfices de la société, mais où elle n'a que des gardiens, 

ouvriers et préposés? (Non.) 

Ces décisions ont de l'importance parce qu'elles peuvent s'appliq
0
*' 

à un très grand nombre d'actes de société non publiés hors du s£g 
social, et que h Tribunal de 1" instance avait rendu, dans cette espèce-



„
ne

 décision duJrttetermes absolus étaiont de nature à inquiéter l'exis-
«nce d »n grand nombre d'associations commerciales. 

Il suffit de-di<a, ^uautau Lait, que le sieur Collin, concessionnaire 
j-uiie ri/ute entre Pruvenchères et Vignory (Haute-Marne), après avoir 

en société cette «un, »on exploitation et ses proiuits, par acte pu-
blié à p,iris,a transporté les mêmes produits à Md. Bertrand, de R.u-

cn
eporu et Cou vreux, se, créanciers particuliers, lesquels, après sa fail-

lite, se sont ai"S' trotivesoppoés d'intérêt avec lesactiotmaires comman-
ditaires- M*. Bernard de uoutbarou, gérant de la société; Pasqoier, pre-
mier chirurgien dit Rot, et Mme la baronne Lepic, ont procédé par op-

position ès mains des prépo.és aux péages et du receveur général de la 
Haute Marne, et sur ces oppositions le Tribunal a statué ainsi qu'il suit ■ 

, Le Tribunal, 

, Attendu que le but évident des publications prescrites par les arti-
cles^, 45 et 44 du Code de commerce, est d'avertir de l 'existence des 
sociétés les tiers, qui sont présumés devoir entrer en rapport d'affaires 

8
vec elles, etqui doivent se trouver réunis principalement au lieu de 

].
e
sploitation du commerce qui fait l'objet de la société; 

, Que la loi ayant exigé autant de publications que la société peut 

aVO
ir de maisons où s'exerce le commerce social, on lté peut, sans s'éloi-

gner de son texte comme de sou esprit, limiter la publication au lieu où 

est établi le siège d« la société, lorsque ce lieu u'e-t pas en même temp> 
celui du commerce social; qu'en effet, ce serait livrer l'exécution de la 
]
0

i à la volonté plus ou moins intétessée des parties, landis que c'est le 
fait matériel et invariable du commerce qui doit désigner le lieu de 
]
a
 publication ; 

, Que c'est d'après les mêmes principes que la jurisprudence a recon-
nu que les termes de l'article ™" rticle 59 du Code de procédure civile ne s'oppo-
sent pas à ce qu'une société soit valablement assignée au lieu où elle 
exploite son commerce, bien que le siège social soit établi aiHenrs ; 

.Attendu, en fait, que la sociélé créée psr Colin avait, pour objet 'sui-

vant les termes de l'iot. t" de l'acte de société, la rectification des 'côtes 
de Provenchères et Vignory, situées dans l'arrondissement de Chau-
mont (Hante-Marne), et la perception de tous les produits pendant la du-
rée de la concession ; 

' > Que Vainement on allègue que la na'ure même de ces spéculations 
et l'état matériel des lieux y rendent impossible l'établissement d'une 
roaison de commerce; que cette expression de la loi empoi te moins l'i-
dée d'un séjour ou d'une habitation que celle du lieu où l'affaire com-
merciale e.-.t gérée ; 

i Que, dans l'espèce, la spéculation sociale consiste notamment dans 
l'achat des matériaux, l'emploi et le paiement des ouvriers et préposés et 
laperceptioii des péages, opérations mutes commerciales, etqui mettent 
la société eu rapport avec les tiers ; 

» Que Paris, an contraire, ne paraît avoir, été chosi pour la désigna-
tion du siège social que parce qu'il était le lieu du domicile du gérant 
et celui dans lequel les actions pouvaient se placer, et les actionnaires 
se réunir plus facilement; mais que la loi n'ayant pas en vue les rap 
ports des associés entre eux; mais cei x delà société avec les tiers, la pu-
plicalion faite à Paris devait être réitérée à Chaumont, centre réel des af-
faires de la société; 

• Attendu que ce défaut de publication suffisante rend les actionnai-
res non recevables à opposer à la maison Daguin, représentée par Cou-
vreux, l'existence de la sociélé formée par Collin, le 2 janvier 1856 ; 
que la maison Daguin, représentée par Couvrenx, justifie qu'elle est en 
possession et perçoit les péages de Vignory et Provenclières depuis le 15 
février 1857, pour garanlie des sommes avancées par elle et en vertu de 
de cessions régulières qui lui ont été faites par Collin, par actes authen-
tiques des 10 septembre 1 85C et 15 lévrier 1857 ; 

» Attendu qu.ancun fait n'est allégué de nature à établir la collusion 
de la maison Daguin, dans la fraude commise par Collin, au préjudice 
des actionnaires de la société qu'il avait formée, et qu'il n'aurait pû 
commettre s'il eût publié à Chaumont un extrait de l'acte de cette so-
ciété : 

» Fait main-levée des oppositions, etc. » 

MM. Bernard de Montbuzon, Pasquier et baronne Lepic ont interjeté 
appel. 

La Cour, après avoir entendu M" Baroche, pour les appelans; 
H' Chaix-d'E-t-Aoge pour M. Couvreux, sur les conclusions conformes 
de M. Nouguier, avocat général, a rendu son arrêt en ces termes : 

» La Cour, considérant que Collin, concessionnaire des travaux à faire 
pour la rectification des côtes de Provenchère et de Vignory, a formé, par 
acte passé devant Leféhure-St Maur, notaire à Paris, le 2 janvier 1836. 
une. société en nom collectif à son égard seulemeut, et en commandite 
à l'égard desantrps sociétaires; 

» Qu'il a apporté dans cette sociélé la nouvelle route qu'il s'obligeait 
à établir, et tous les produits résultant de la concession de l'établisse-
ment de cette route ; 

» Que le 12 janvier 1856 cet acte de société a été déposé an greffe du 
Tribunal d<* commerce dn département de la Seine pour être affiché et 
publié conformément à la loi ; qu'il a en outre été inséré dans le 7our-
tiai aènërnl d'nfpches et dans la Gazette des Tribunaux ; 

» Considérant que la publicité ail si donnée à l'acte du 2 janvier 1836 
satisfait au vœu de l'article 42 du Code de commerce ; 

» Qu'à Paris, en effet, était le siège de la société, la demeure du gé-
rant, le centre de l'administration, le véritable domicile social ; 

» Qu'an contraire, dans l'arrondissement de Chaumont, la société 
n'avait ni maison de commerce, ni exploitation commerciale, mais seu-
lement des ouvriers pour l'entretien de la route et des préposés pour la 
perception des droits; 

» Considérant que dès le mois d'avril 1836 un rgrand nombre d'ac 
fions avaient été souscrites, et que Collin en avait louché le prix ; 

» Considérant que Collin n'a pu, postérieurement à la cession qu'il en 
avait faite à la société, transporter à Bertrand, de Boucheporn et Cou- , 

municipale avec celles de'îa loi électorale, quoiqu'elles découlent du 

même principe; , . , . , , 
» Considérant que si la première accorde, par son article 14, a toute 

espèce de fermiers, la faculté de se prévaloir du tiers de l'impôt assis 
sur le domaine par lui exploité; la seconde, dans son article 9, n'ac-
corde cette faveur qu'au fermier qui jouit en vertu d'un bail authenti-
que, consenti pour neuf années consécutives; 

» Considérant qu'on ne peut pas méconnaître la ditlerence essentielle 
qui existe entre un acte authentique et un acte sous seing privé ayant 
une date certaine par son enregistrement ou par toute autre circons-

tance ; 
» Considérant que le mot authentique n'a pas été inséré dans la loi 

fortuitement et sans dessein ; qu'il est au contraire facile de reconnaître 
le but et les motifs du législateur; 

• Considérant que ce but n'a pas été seulement d'éviter les fraudes 
et de conservera l'élection toute sa sincérité, ce que la certitude de la 
date aurait suffisamment garanti, mais encore d'éviter les contestations 
nombreuses auxquelles donne lieu la vérification des écritures et signa-
les apposées aux actes sous seing-privé ; 

» Considérant que cette mesure était d'autant plus sage en matière 
électorale, que presque toujours les écritures et signatures seraient op-
posées à des tiers qui ne sont pas tenus d'avouer ou de desavouer, mais 

seulement de ne pas reconnaître; 
* Considérant que le bail dont excipe l'intimé ne remplit pas cette 

condition essentielle, et ne peut, en conséquence, servir de base a des 

droits électoraux; 
, * La Cour dit qu'il a été bien appelé, et faisant droit, met au néant 
•'arrêté de M le préfet de la Haute Loire, en date du 12 octobre 1842, 
et ordonne que le nom de Pierre Sortigues sera rayé de la liste électo-
rale de l'arrondissement de Brioude, pour l'année 1842 et 184o. » 

( M. Bayle Mouillard, avocat-général, concl. conf.);M« E. Rouher et 
J - Godemel, avocats.) 

OBSERVATIONS. — La divergence d'opinion manifestée dans le sein 

de la même Coùr sur une question qui ne peut manquer de se re-

présenter souvent, donnera lieu sans doute à un pourvoi en cassa-

tion qui devra fixer la jurisprudence. „ . . , . 

Nous n'hésitons pas, pour notre part, à adopter 1 opinion émise 

P»r la 3« chambre de la Cour de Rio m. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

tice de paix sera la même que celle des Tribunaux de paix insti-

tués par l'ordonnance du 26 eepiembre 1842. Le traitement du 
juge de paix est fixé à 3,000 francs. 

Cette ordonnance comble une lacune que nous avions signalée 

lors de la promu Igiliou de l'ordonnance du 26 septembre. Il faut 

espérer qu elle mettia enfin un lerme aux abus et aux envahisse-

mens de l'autoiiié mihtaiie dans l'administmiion de 'a justice. 

Par une seconde ordonnance, en daie du 22 décembte, M. 

Caylet, juge de paix à Philipeville, est nommé en la même qua-
lité à la résidence de Conslantine. 

Par la même ordonnance sont nommés : 

Près la justice de paix d'A'ger, premier suppléant, M. Lussac 

(Jean), défenseur, à Alger; deuxième suppléant, M. Branihomme 

(Alexandre-Louis César), nn'aire à Alger ; 

très la justice de paix de B idah, premier suppléant, M. Bros-

se'ard (Charle»), secrétaire du commissariat civil de B idah ; 

deuxième suppléant, 31. Daget (Delphin), notaire en la même 
ville ; 

Près la justice de paix de Bone, 

Premier suppléant, M. Pmot (Jean-Louis), secrétaire de la sous-

direction de l'intérieur, à Bone; 

Deux ème suppléant, M. Mai rine (Joseph), notaire à Bone; 

Près la justice de paix ri'Oran, 

Premier suppléant, M.Germain (Adolphe), défenseur à Oran ; 

Deuxième suppléant, M. Sanzède (Pierre-Fiançois- Xavier), no 
taire en la même ville; 

Près la justice de paix de Philippeviile, 

Premier suppléant. M. de Lan<othe 1 angon (Arcbambau J), se-

crètaiie de la sous-direction de l'intérieur à Phibppeville ; 

Deuxième suppléant, M.Delahaye (Jdan-Baptistt-François), no-
taire en la même ville. 

Piès la justice de paix de Constantine : premier suppléant, M. 

Tassin (Charles-Aimé,, secrétaire du commissariat civil de cette 
ville. 

Par une ordonnance du même jour, sont nommés juges de paix : 

Du canton de Méry-sur-Seine, arrondissement d'Areis^thv^ut e (Au-
be), M. Macey (Ahel-Victor-Eugène), ancien nolaire, suppléant dn juge 
de paix de Château-Landon ; — du canton d'Auros, a*u ondîssenqent de 
Bazas (Gironde), M. Saint-Aubin, suppléant actuel, jnaire de la commu-
ne de Sondaurnt ;—du canton de Fours, arrondissement de Nevers (fiè-
vre), M. Imbart Latour fils (Jean-Baptiste), supp!éa«4 ««««él ( —4» stm-
ton de Neuf-Brisaeh, arrondissement de Colmar (llaul-Bbin), M. Senck, 
juge de paix du canton de Bouxviller ; — du canton de Bouxviller, ar-
rondissement de Saverne (l'as-Rhin), M. Rieffel (Louis), ancien notaire; 
— du canton de Vihiers (Maine-et-Loire 1 , M. Thomas (Alexandre) ;î». du 
canton d'Anduze (Card), M. Mirial (Scipion), président du Tribunal de 
commerce d'Anduze. 

S mt nommés suppléans de juge de paix : 

Du canton de Grandpré, arrondissement de Vouzirrs (Ardennvs), M. 
Coche (Jean-Ponce), membre du conseil général du département des Àr-
donnes; — Du canton de Belcaire, arrondissement de Ltniwrx (Aude , 
M. Ferrand (Joseph), propriétaire; — Du canton dp Sigean, arrondisse-
ment de Narbonue (Aude), M. Francès (Alexis}, membre du conseil rpii-
n ici pal et adjoint an maire de Sigean; — Du canton de Saint-C^riiin, 
arrondissement d'Aurillac (Cantal), M. Bastid (Pierre-Auguste), licencie 
en droit, no aire;—Du canton de Semur, arrond. de «e nom lESîe-d Or). 
M. Vialay (Charles-Alexis), notaire, — Dn canton de Pont-deReide, ar-
rond. de Montbé'.iar(Doubs ,M. Bertliok^Charlcs-UrsaHe-'losepliIjUiMaire; 
— Du canton de Broglie, arrondiss. de Bernay (Eure), M. 'Solaire (Léo-
nard), propriétaire ;— l >u canton d'Auros, arrondissement de Bazas (Gi-
ronde), M.Gérard (Richard -Agénor), notaire; — Du canton de Bouaye, ar-
rondissement de Nantes *(Loire-lnférieure), M. de Saint-Quemin* (Nar-
cisse-Joseph -Jules), notaire; — Du canton de Piiiseaux, arrondissement 
de Pilhiviers (Loiret), M. Chambcm (Louis-Martin), maire de l 'uiseaux, 
membre du conseil d'arrondissement ; — Du canton d'Alhestroff, ar-
rondissement deVic(Meurthe), M. Boulangier (Joseph-Hubert), notaire ,— 
Du canton de Melisey, arrondissement de Lure (Ilaute-Saône), M. Cou-
therut (Nicolas), adjoint au maire de Melisey, capitaine en letraite. — 
Du canton de F'rontenay, arrondissement de Niort (Deux-Sèvres), M. 
Percheron (Louis), maire de Froutenay et membre du conseil d'arron-
dissement. 

— Un h r mme enveloppé d'un large manteau entre dans l'en-

ceinte de la police correctionnelle (7 e chambre). Ilma'cheavec 

les p'us grandes | récautjons, et, de la main droite, paraît (soute nir 

quelque chose qu'il torteseus son brasgauohe.il va prendre pla-

ce au banc d s témoins, et te débarrasse lentement de son man-

teau, d't ù s'échappe un sourd grognement, suivi biemôt de jap-

pemens prolongés. L'audience en est un momenttroublée, l'au-
diencier crie : Silence. 

A celte injonction, l'homme au manteau répond : « Ne faites pas 

attention : c'est moi et monthien... Nous allons attendre paisi-

blement qu'on nous appelle. » 

Bientôt on appelle la cause du sieur Deper contre le sieur Doré. 

L'homme au manteau dispose son chien le plus commodément 

possible sur son manleau arrargé en f> rnie d'oreiller, et se 

dirige vers le banc des prévenus. En même temps un petit jeune 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( \"\ chambre ). 

(Présidence de M. Perrot.) 

Audience du 27 décembre. 

LÉON PILLET, DIRECTE L U DE M
N
'

S
 F AN N'Y ET THÉRÈSE ELSSLER ET M 

L'OPÉRA. 

Depuis que Mlle Fanny Elssler a déserté l'Opéra de Paris pour aller 
conquérir l'or de l'Amérique et s'enivrer de l'enthousiasme exalté des 
citoyens du Nouveau-Monde, l'Opéra, représenté par M. Léon Pillet, son 
directeur, a tenté bien des fois de ramener à lui la danseuse fugitive. 
Mlle Fanny Ellsler a revu l'Europe après ses triomphes des Etats-Unis, 
et long-temps encore M. le directeur de l'Opéra a espéré son retour. M. 
le directeur de l'Opéra, pourcontraindre Mlle Fanny EUssler à reparaître 
à l'Opéra et à exécuter son engagement, a, dans ces derniers temps, 
fait saisir lë mobilier de la célèbre danseuse. C'est ce mobilier que Mlle 
Thérèse Elssler revendiquait aujourd'hui comme appartenant à elle 

seule. 
M" Charles Ledru, avocat de Mlle. Thérèse Elssler, s'exprime ainsi : 
< Messieurs, cette affaire rest bien simple; elle ne mérite pas l'atten-

tion qu'on y a donnée, et elle n'est de nature à provoquer aucun scan-
dale. Mlle Thérèse Elssler, qui est entièrement étrangère aux débats exis-
tant entre sa sœur et l'administration de l'Opéra, vient demander la 
main-levée de la saisie formée sur son mobilier, à la requête de M. Léon 
Pillet, en vertu des jugemens qu'il a obtenus contre Mlle. Fanny. 

> Mlle Thérèse Elssler est locataire en son nom personnel de l'appar-
tement qu'elle habite. J'ai communiqué le bail à mon adversaire. Anté-
rieurement Mlle. Thérèse demeurait rue Laffitte. Le bail est encore en 
son nom. Mlle. Thérèse a toutes les quittances des marchands de meu-
bles, des tapissiers, horlogers, etc., qui lui ont fait des fournitures de-
puis 1854. Cependant, M. le directeur de l'Opéra a fait pratiquer chez 
Mlle. Thérèse une saisie qui a été faite évidemment super non domino. 
Cette saisie est nulle. 

M. le président, h Me Ledru: Nous allons entendre votre adversaire. 
Me Léon Duval, avocat du directeur de l'Opéra : La danse ne se pi-

que pas de grands scrupules à l'endroit des engagemens contractés ; 
mais en ce genre, Mlle Fanny Elssler et Mlle Thérèse, sa sœur vont 

jusqu'au prodige. 
» Trois engagemeus successifs ont attaché Mlle Fanny Elssler à l'Aca-
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son chien... une horretir de chien... un roux.... Oh! les roux 

c'est ma bête nnire. 
M. le président : Voyons, exp'iquez votre plainte, et dites-nous 

d'abord quelle est la somme que vous demandez. 

Le plaignant : J' i été dix jours sans pouvoir profiter de mon 

doigt ... Je demande 10' fr.... Vingt sous par jour, un doigt 

vaut bien ça.... C'est- i trop ou pas assez?... Fâ:tes, je m'en rap-

porte à vous. 

M. le président : Le tribunal appréciera.... Exposez votre 

plainte. 

Le plaignant : Je venais de raser M. Lhuintre et je m'en re-

venais à la maison en siffl tiant, quand je me dis : Tiens, tiens, 

tiens, si je fumais une pipe... ça y est, fumons une pipe. Pour 

lots, j 'entre dans la bouttu,ue de monsieur, qu 'est marchand de 

vins, et je prends un morceau de papier pour l'allumer à la veil-

leu e Mais v'Ià que je le laisse to i .ber... je nie baisse pour le ra-

masser, et tout-à-coup je sens mon doigt mordu, que je croyais 

qu 'on me le coupait ... Je commance par crier, dame, vous pen-

sez! Je relire mon doigt qui n'élaii plus qu'une fontaine de sang 

et j'aperçois le chien de m msîeur..'. son horrible chien roux, qui 

me regardait en fureur comme si c'était moi qui l 'avais mordu, et 

qui se mit à ab >yer après mes jambes. Alors la femme de mon-

SII i"- "ni déjeunait avec lui dans l'arrière-b utique, e-t sortie aussi 

en fureil . et m'a dit : « Qu'est-ce que vous lui faites, à ce pau-

vre vi, en ? Voulez vous bien vous en aller, brutal !... — Ah ! 

bien, que je dis, c 'est fameux !. . V'Ià que c'est moi qu'est lebru-

tal à c't'beure Le co-imissaire va débrouiller ça. » Pour lors ■ 

j'ai été chez le coœm'ss*ire, et mainte i ant me voilà. 

M. le président: M. Doré, vous venez d'entendre la déclara-

tion du témoin; il paraît que voire chien esl très dangereux? 

Le prévenu : Si mon chien était un de ces gros chiens d'un ca-

ractère féroce, on pourrait dire... mais c'est un si petit chien 

qu 'à (eine si on p>ut dire que c'en est un... (montrant la toque 

de M. le gn ffier) : Tenez, il tiendrait là dedans, et à son aise en-

core... J'aurais pu avoir des certificats de tous les voisins et de 

tontes mes pratiques, qui journellement ont des rapports avec 

lui... Mais j'ai mieux aimé l'amener en personne... Il est ici... 

vous alez le voir... (Appelant) : Mazagran! Mazagran! venez à ce 

petit maître. 

Le roquet, dérangé dans son sommeil, pousse un grognement 

sourd et ne bonge pas. 

M. le président : C'est très inutile; le Tribunal n'a pas besoin 

de c- la. 

Le prévenu : C'est que vous auriez vu si un chien comme celui-

là est capab'e de faire du mal à quiconque. 

M. le président ■. Toujours est-il qu'il a très fortement mordu 

le doigt du plaignant. 

Le prévenu : Alors c'est que monsieur l'avait attaqué... Ecoutèz 

donc, quand on se Bent atiaqué, on a beau être doux, on se re-

venge. 

M. le président : Le plaignant affirme qu'il n'avait même pas 

vu votre chien... D'ailleurs, entrant chez vous pour allumer sa 

pipe, pourquoi aurait-il été attaquer estte bête? 

Le prévenu : Nous avons des hommes comme ça, qui n'aiment 

pas le- animaux. ' 

Le Tribunal condamne le sieur Doré à 16 francs d'amende et 

à 10 ftancs de dommages-intérêts. 

M. Doré va remettre son manleau, puis il prend son roquet 

sons le bras et le montre à ses voisins, comme pour en appeler 

à eux du jugement qui vient d'être rendu. 

— Ce matin, à trois heures, un incendie a éclsté place de 

l'Odéon, su coin de la rue Voltaire, chez M. Duval. marchand de 

vins-restaurateur. Les voisins, éveil és M- si z à temps par un pas-

sant, purent porter lespreniers serours.et retarder hsprcgiès 

du feu. pendartque l'on était allé avettir les pompiers casernés 

me du Vieux-Colombier, l eur pron pte arrivée permit de régu-

lariser un se rvee dans lequel ils déployèrent ce zèle et cette 

adresse dont ils font preuve dans tonte s les ecccasic.ns, et à quatre 

heures et demie on s'était rendu maîire de l 'incendie. 

Un garçon de ce restaurant, qui s'était précipité dans les cabi-

nets pour donner issue à la fumée, n'a pu revenir sur ses pas, et 

a été assez heureux pour sauter du premier él»ge sans se faire 
aucun mal. 

— Les employés de l'octroi à la barrière de la Villet'e ont ar-

rêté dans la soirée d'avant-hier un réclusii nnaii e libéré qui in-

troduisait dans Paris, pour les porter sans doute au domicile de 

quelque recé'eur, des par ties rie loyaux de zinc volées la nuit 

précédente à la raffinerie de sucre de M. Popet, à la Chapelle. 

Cet homme, qui était employé dans cette usine sous un faux 

nom, car il avait intérêt à dissimu'er ses antf'c-dens età se sous-

traire a la survei lance de la police, aura ainsi à répondre à la 

^''korri.^^ 

» qu 'elle sera charmée de se mettre en correspondance avec vous. 
» Agréez, Monsieur, l 'assurance de ma considération, 

» MINA ELSSLER. 

» Adresse : Mme Mina Elssler, à Vienne, 
• Leilerstadt, 288. » 

• Ainsi, dit M
E L. Duval, le succès, et pas autre chose, telle a été la 

morale de Fannv Elssler. Voilà la morale des danseuses. Quoi qu'il en 
soit, M. le directeur de l'Opéra consentit à un dernier arrangement. Il 
fut convenu que Mlle Fanny Elssler danserait à Paris, en décembre 
1842, en janvier et en juin 1845. Cela fut convenu avec le fondé de 
pouvoir de Mlle Fanny Elssler. Je ne nommerai pas ce fondé de pou-
voir, qui appartient à" la diplomatie. Le mois de décembre arrivé, Mlle 
Fanny n'est pasvenue; et à l'heure qu'il est, elle est encore contu-
mace. M. Léon Pillet ne pouvait plus tolérer ces infractions réitérées. 

» L'Opé.a exige que ses artistes aient un domicile, et à défaut d'un do-
micile certain, il exige toujours un cautionnement. On a exigé de Mlle 
Thérèse E'ssler le dépôt d'un cautionnement de 20,000 fr.; car, à l'Opéra, 
les engagemens sont tels, qu'une danseuse s'oblige, les jours de représen-
tation, à ne pas s'absenter de Paris, même pour aller au bois de Boulo-
gne : quant à Mlle Fanny, tout le monde sait qu'elle avait, et qu'elle a 
encore, un appartement â elle, rue Laffitte, 55, et un magnifique mobi-
lier. Mlle Thérèse a toujours été auprès de Fanny dansdes conditions 
tout à fait humbles et modestes. Elle a toujours gravité dans l'orbite de 
sa sœur. On a dit de Virgile qu'il était la lune d'Homère. MUe Thérèse 
était beaucoup plus loin de sa sœur que Virgile d'Homère. Mais je dois 
le dire, quand Mlle Thérèse a jugé à propos de revendiquer le mobilier 
saisi par l'Opéra, il y a eu beaucoup de gens dans le monde qui se sont é-
tonnés de cette révendication et qui pourraient dire à merveille : D'où 
proviennent ces meubles que Mlle Thérèse dit lui appartenir? 

Quand la saisie a été pratiquée, Mlle Thérèse n'était pas à Paris : elle 
était à Londres. Un Monsieur qui habite la même maison que Mlle Thé-
rèse, s'est présenté comme son mandataire verbal. J'ai dans les mains la 
preuve que le mandataire verbal de Mlle Thérèse a toujours été le man-
dataire de Mlle Fanny.» 

Me Léoa Duval donne lecture de la lettre suivante, adressée à M. Léon 
Pillet : 

« Monsieur, 

» Veuillez avoir l'obligeance de me faire parvenir la lettre pour Mlle 



H.-L, DELLOYE, 
EpiTElin. 

Magnifique volume grand in octa-
vo vélin su perfiu, conlenant 59 chan-

sons, 113 gravures sur acier, 62 pages 
de musique. 

Prix : 18 fr* broché. 

RELIURES DIVERSES. 

ETRENNES 

GAZETTE DES TRIBUNAUX
1 

POUR 1845. 

ON SOUSCRIT AUSSI : 
Chez A. GÏROUX, SUSSE frères, AU SERT et C% et tous les LU raires. 

H'BRAIRÏE 

GARNIER FRÈRES, 
PALAIS-ROYAL. 

60 centimes la livraison, 

41 livraisons en vente. 

Chaque livraison se vend 
séparément. 

Une livraison par semaine. ! 

BREVET 

©INTENTION. 

PAPIER 
PERPÉTUEL 

Sur lequel l'encre et le crayon 
s'effacent à volonté. 

Chez 

L. MASSUE. 
k
 Papetier, pass. du saumon, 

39 et 61. 

HISTOIRE 
ï*ar le bas*oa& de Moujoux. 

Publiée par M. Maingue», sous la direction de MM. Taylor et Charles Nndifr, or-
Dée de 450 vignette* sur bois et cartes. — Trois volumes in-o° jé«us. Au lieu de 
30 fr., net 22 fr. 50 c. 

Chez ABEIi EEDQTJX , rue Guénégaud, 9. (Livres à bon marché). 

MESSAGERIES DES HALLES 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT a. o<*u„ CH. AEBEB.T, 

tttdeaiD4l«li F.cultè d. Pirii. m.ltr. flD phirm .el. , «l-ph«rmieieu d«' 

tiil* it Paril, ProïeMeur à. médecin, el lie b.ttnique, brefet. du 

Freeeeie, sonore de wedeillei «1 récompeniei oetionalei ttc, «Ûj 

Les guérisons nombreuses el au- l Auiourd'hut on 

thentiques obtenues à l'aide de e» 

dei bèpitaui d* la 

Gouvernement 

Aujourd'hui on peut regarder 

comme résolu le problème dun 
traitement simple, facile, el nous 

pouvons le dire sans exagération , 
Infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou in 

vétérées qu'elles soient. 

traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 

des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce joir. 

Avant cette découverte, on avait à 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fûl 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-

rielles, corrosives et autres. 
, Omiuttatumi yroluitM toiu lu Jour» dupait i h. du matln/iuf»'* I h. sui utr. 

Rue Montorgueil, n. 21, *« comw, » rr.min. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFumCBia.) 

Ce traitement «si peu dispen-
dieux, facile à suivre en «ecrel 
en voyage el sana aucun dérange-
ment i il s'emploie avec un égal suc-

cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

RI U *ES, IRRITATIONS, INFLAMMATIONS DE POITRINE. 

SIROP 4XTIPHL0iilSII(|UBI)B BRÏAMTI 
\ Rrevetè n Roi, Paris

 A
 rur Saint Zfe"û, 1 M . 

Ce Î^ROP. donl la supériorité est reconnue sur Ions IPS autres pectoraux, est ap-

prOV Vf el r commande par un grand nombre de médecins de !a Faculté de l'Acadé-

îuirt rtî/alo de médecine. Il guéri! en pju d«- temps les VIA LA DIRS INFLAMMATOIRES 

"de I'/TRINR, d'KSTOMAC el des INTESTINS, d'où ré-uhenl les Rhumes, souvent si 

ooîi'îidii s les Ca'arrhesjes Craehemens de sang, le Croup, la Coqueluche, la Dys-

j^nterie. — Dépots dans toute*, les villes; 

E KG T LIER 

de 
Protisionade Minage 

à domicile j 

pour 

PARIS et la Bist-iEns. 

Départs des Voitures 

fbrtvetéesj, 

tous LES JOUES: 

à S et 10 h. du matin 
uaqu'aux barrières 

et dans Berey; 
àl |i. après midi, sur: 

('harenton, 
La Chapelle, 

La Villetle, 

llelleville, 
Les Baiïgiio!les

( 

Neuilly, 
l'assy, 

Grenelle» 

Monii-auge, 

Vaugimrd. 

UB,E DES PaOUVAHlES Kl 20 A PARIS 

paix UJE TKkiaiiPORT. 
le Panier, ou 1 pour TABIS 

les 5 kilos au poids, i {n'importe la distance), 

le Panier, ou 1 pour la BANLIEUE 

.es 5 kilos au poids, j ( indiquée ci-contre. 1 

Les articles de Transport sont reçus et ïnvrits successive-

ment Jusqu'à 20 minutes avant chaque d'part. 

LES H TJ UU AtJX ET H A G.I SIRS SONT OUVERTS DES 6 H. I>TJ"HàTIX. 

50 cent. 

15 • 

20 

IT IXPÉDITIOM 

de Comestibles par 

commission , 

pour PariSflaRanlieuej 

et la Province. 

Les ordres d'arbatl 

doivent être envoyés] 

FRANCO. 

La Commission est 

°lo Pour Par's etl 
la Banlieue ; 

10 c/„p. 1» PaoviacK. 

On fournit eitiT», 

pour emballage et! 

transport des provi 

sions , des FAIIIEK 

I longs de 75 cent., 

larges dn 40. haulsl 

de 36 et fermés à| 

cadenai), se easani 
par Nos d'ordre dansj 

les voitures. 

NETTO Y AGEDEGANTSÛ ioc la PAIRE 
lirevet d'invention. PAS LA SAFOHIHE . Ordonnance du Rot. 

Composition chimique avec laquelle on peut les nettoyer soi-même, sans les 

mouiller, ni rétrécir, et sans altération de couleur. On essaie, avant d'acheter, chez 

DU VIGN AU, pharm», 66, r. Richelieu. Dépôts en provinceet chez les parfumeur». 

K. de i» î '3s «»i««ée-

d'Antln, 49. mouttes en hronif, 

PORCELAINES âNGLAISES , 
SE CHINE, ET ARTICLES NOUVEAUX D'UTILITÉ ET DE FANTAISIE. 

ENCRIER-BOQUET 
à pompe perfectionné. 

Exposition de 1839. VTiinptii'vàr 111411311111? Rrevet d'invention 
Médaille d'argent. *r *W * iVâ OUI WJWA

 etde
perfectionnement. 

L'Enrrier-Pompe n'a jusqu'à présent point eu de rival; aussi les imitateurs n'ont-ils 

pas manque L'inventeur, jaloux ue répondre à la confiance du public, qui a su distinguer 

cet encrier de beaucoup d'autres, vient d'y apporier un perfecliomtement notable, qui le 

rend meilleur el moins cher; ce n'est donc que chez lui que MM les papetiers peuvent 

,se*procurer l'F.ncrier-Pompe à piston mobile, qui seul porte son nom et les mots : Médaille 

d'argent. Chez l'invenieur, fabricant, rue Richelieu, i. 

Ne pas confondre avec l'encrier siphoi'Je qui se vend en face. 

ETRENNES %m 
BREVET Ï5'INY5ÎKT1S>N. 

CAFETIERE LYI 
EN CRISTAL AVEC ROBINET. 

La CAFETIÈRE LYONNAISE EN CRISTAL AVEC 

ROBINET, obtient, à Paris, rue Vivienne, 38, le mê-
me succès qu'à Lyon, vue du Pérat, C. Chaque jour le 
magasin de la, rue Vivienne est encombré de nom-
breux acheteurs, qui tous à l'envi reconnaissent la 
supériorité de cet appareil sur ceux fabiiqués jusqu'à 
présent ; l'addilion d'un ROBINET qui a mérité à ses 
auteurs un brevet du roi, ne laisse d'ailleurs plus rien 
à désirer, el aujourd'hui la jolie et gracieuse CAFE-

TIÈRE LYONNAISE est un véritable cadeau à faire au 
joui- de l'an. Au surplus cet appareil { é.iéralf msnt jugé 
utile dans lous les ménages, laissera par les différens 
n odèles agréables, l'embarras du choix aux acheteurs 
qui savent apprécier le café, le thé, le punch, etc., de 
première qualité. 

On vendra toujours des ballons à ROBINET pour 
remplacer les globes des anciennes cafetières qui sont 
privées du grand avantage de ce ROBINET . Les maga-
sins des inventeurs brevetés sont à Paris, rue Vivien-
ne, 38, près le passage des Panoramas ; à Lyon, rue 
du Pérat, 6, près la place Bellecour. 

PAPP.TF.RIE MAQtIF.T, rue delà Paix. 20. Ne pas confondre. 

ENVEIOPBES DE IiTETTR.ES AVVt FRANC EK CEMT, 
Rn papier plaeé assez épais pour qu'on ne puisse pas lire au travers. 

DEUX MILLIONS 
«IVnveiepii»* losjttes prêtes 

JPOUR C.4KTES DE VISITES SU JOUR USE I/AJï, 
Grand choix u'Iilrennes, Cartes de visites. Fantaisies en tous genres. 

PrîxfSFr.lêïFlàcon.DUSSEB: Areve^é ^invention et de Perfectionnement. 

EAU CIRCASSIENNE^I™» 
Pour teindre A LA MINUTE les cheveux, moustaches et favoris en toutes nuances, 

reconnue seule tenant trois mois sans s'altérer, on teint les cheveux. (Env. Aflr.) 

POUDRE DE SENCY. 
Pour cause de dissolution de société, en date du 50 juillet 1842, le Tribunal a décidé 

que. pendant la durée de la liquidation, fixée à dix-huit mois, il sera» interdit au sieur 

HAZIÉRE de préparer, vendre ou annoncer son remède contre le COITRF, et les SCROFD-

LIS. Jusqu'au 20 janvier 1844, les lettres de demandes ne lui seront donc plus adressée , 

mais uniquement A M. JOUVE, rue du Sentier, 3, à Paris, nommé liquiJaitur, < t qui seul 

peut vendre la POUDRE DE SENCY, préparée par Bazière. 

A LA RÉGENCE 
SPÉCIALITÉ de FOURRURES.etCONFECTION 

M.MÏ el .VIAA.EUL , ijouievard PO., o .* ère, i . 

MANCHONS, façon martre, à 10, 12, 1 s fr. | CAMAILS, pardtss is 6oie, à 35, 4r, 70 fr. 

MARCHONS, !MrWenatur.,àï0, 45, <ef>. | PELISS'S. tu o s, 35, 39, 55 fr. 

MANCHONS, vison du Canada,45, 55, 75 fr, j CKISP1RS en treiours, de 80 â 20» fr. 

FOTJRKOBES. A 9, 10, 11 et 1 2 francs le BSETBE, 

A VEn'repôt général des Etoffes de toie, n. 8. rue de la VrilUère. 

En vente â Paris, chez B. DUSILLION, éditeur, rue Laffitte, 40, et à 
Turin, chez Gianini tt Fiore, libi aires. 

NOUVELLE CARTE B'âFRSÇ&UE. 
Grav e avec le plus grand roin sur acier, par Bénard, et dressée par A. Vnil-

lemin, ingénieur-géographe; sur papier grand colombier de près d'un mètre, co-
loriage au pinceau. —, Prix : 1 fr. 50 c. 

Fran«o »ous bandes par la pos e, 1 fr. 60 c. 

Adjudications e» jsssîâce. 

Etude de M» BLOT , avoué à Paris' 

rue Gramuiont, 16. 

Vente sur lieiialion entre majeurs, 

En deux lois sans réunion, 

En l'audience du Tribunal civil de premiè-

re instance de la Seine, séant au Palais de 

justice à Paris. I ocal et issue de l'audience 

de la i" chambre dudit Tribunal, une heure 

1° d'UNE MAISON 
sise à Paris, rue St-Martin, 110 ; 

2° d'une autre MAISON, 
sise à Paris, rue St-Marlin, 141. 

L'adjudicatiou aura heu le samedi 7 jan-

vier 1843. 

Mises à prix. 

Maison rue St-Marlin, 1 10 : 60,000 fr. 

Maison rue St-Martin, 141 : 30,000 

Total, 90,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M* Blot, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cabierdes charges el des 

titres de propriété, demeurant à Paris, rue 

de Grammont. 16 ; 

2» A M' Milouflrt, avoué, rue des Moulins, 

20, colieilant et présent à la vente ; 

30 A M« Desprez, notaire, rue du Four-St 

Germain, 27. (863) 

de charbons de bois, sis à Paris, rue du Fau-

bo rs-du-Temple, is, appartenant à la liqui-

dation de la socié'é connue à Paris, sous le 

nom générique d'Entrepôt etCoreploir géné-

ral des marchands de charbons de bois, et 

sous la raison sociale Sovez et,c»,-
nenxièmemant. la CLIENTELE et l'ACHA-

LANOAGE allaehés à cet éiablissement 

Troisièmement, le MATERIEL nécessaire* 

l'exploi'alion dudit établissement. 

Quatrièmement, et le DROIT AU BAIL des 

lieux où se Irouve ledit établissement, pour 

tout le temps qui en reste à courir (jusqu'au 

i" juillet 1858;, à partir du i" janvier pro-
chain. 

Mise a prit : s.onn fr., un sus des charges, 

NOTA . L'adjudiea'ai-e devra rembourser au 

vendeur une son me de 5,000 fr., pour une 

année de loyer pa^ee il avance. 

S'adresser ponr'visiier rétablissement, sur 

les lieux ; et pour les renseignemens, à M« 

Li françois, avocat, demeurant à Paris, rue 

Richelieu , 60 , liquidateur de la société 

Soyez elC'. , 

Et audit M» Halphen, notaire. (9678) 

Vente» mobilière*. 

Les deux associés auront la signature so-

ciale Hont ils ne pourront se servir que pour 

les affaires de la sociélé, avec cette stipulation 

[que s'il devenait nécessaire de faire des em-

prunts ces empruits ne pourront avoir lieu 

que sur la signature des deux associés, i pei-

ne de nullité de tout engagement. 

La mise sociale est lixée à la somme de 

quatorze mille francs, apportés savoir , ' 

Par M. Bouvier, six mille francs ; 

El par M Galoflre huit mille francs. 

Les associés participeront pour moitié cha-

cun dans les bénéfices el les pertes. 

Celte société commencera le premier jan-

vier mil huit cent qnarante-lrois et finira le 

premier janvier mil huit cent cinquante et 

■n. 

Pour faire publier le présent acte partout 

où besoin sera tous pouvoirs sont donnés à 

à M. Louis Drausin Mocquet, demeurant à 

Paris, rue des Rosiers, 30, notre mandataire 
spécial à cet-effet. 

Paris, le vingt décembre mil huit cent qua-

rante-deux. 

Pour extrait, MOCQUET, 

Etude de M" PETIT-DEX11IER, avoué. 

Adjudication sur licilaiion en l'audience 

des criées, ou Palus de-Jusiice, le samedi 31 

décembre 1842, uné heure de relevée, 

DÈ 

3 BELLES MAISONS 
à Paris, en trois lots, dont les deux premiers 

pourront être réunis, 

1«° Lot. Maison rue Neave-Saint-Auguslin, 

25, avec cour et jardin, 

D'uu produit de 22 00ofr. 

2« Loi. Maison rue Marsollier, 13, près le 

théâtre Ventadour, joignant la première, a 

vec cour et jardin, produisant 9,800 fr. 

3« Lot. Mai-oii, rue V'ieille-du-Temple, 34, 

avec grande cour et beau jardin susceplible 

de recevoir des constructions, d'un produit 

de 14 000 fr. 

Toutes ees maisons sont ornées de glaces 

Mises à prix.* 

t"Lot, 280.000 fr, 

2e Lot, 115 000 

3« LOI, 140,000 

S'udrrsser pour les renseignemens : 

A M*- Pelil-Dexmier, avoué poursuivant la 

ven'e, dépositaire d s titres de propriété et 

d'une copie du cahier des charges, rue du 

Hasard-lviehf lieu, y\ 

El à Me Chariot, notaire, rue Sainl-Anloi-
se, 69; 

Et pour visiter les maisons aux concierges. 

(819) 

Etude de M» Armand RENDU, avoué, 

rus du 29 Juillet, 3. 

t
 Adjudication, le lundi 16 janvier 1843. en 

l'élude et par le ministère de Me Toucher, 

no'aireà Paris, rue Poissonn ère, 5, heure 
de mirli. 

De l'exploitation dite des MALLES-POSTFS 

DE FRANCE, du matériel, matières premières 

fabriquées ou en étst de fabrication, mar-

chandises, d s droils sut baux, el générale-

ment de tous les droils dépendant de l'exploi-
tation. 

Mise b prix : s«.0M fr. 

Le malériel d'exploitation, les malièreset 

marchandises sonl à prendre en sus du prix, 

d après les inventaires annexés au cahier des 

charges, el sauf récolement au moment de 
l'adjudica'ion. 

Estimation portée auxdits inventaires , 
157,750 fr. 05 cent. 

Cautionnement tt verser, 182,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens: 

1° A M- Rpndu. avoué: 

2» A M» Fou' her, notaire; 

3» A l'établissement, rue de la Planchette, 1 1>7 

16, à Paris. (864) 

(41) 

D'un acie passé devant M« Monnot-Ie-Roy, 

qui en a minute, et l'un de ses collègues, 

notaires à Paris, le dix-sept décembre mil 

huit ceni quaranle-ileux, entre M. Jean-Ma-

rie idit Sargines) BADIN, négociant, el dame 

Euphrosine-rélicilé FIEFFÉ, son épouse, de-

meurant ensemble à Paris, rue Thévenol, 13; 

et M. Marlhe-Malhieu-Edouard BADIN, aussi 

négociant, et dame Paunne-Caroline FIEFFÉ, 

son épouse, demeurant ensemble à Paris, 

mêmes rueet nu'-néro. Il appert que la so-

ciété en nom collectif, ayant, pour objet prin-

cipal la fabrication des liqueurs et la vente 

des liqueurs, vins eleaux-de- vie, et générale-

ment tout ce qui se rattache à la distillation et 

au commerce de dis'illateur qui existait en-

tre MM. et Mmes Badin frères, aux lermes 

d'un acle sous seing privé en date, a Paris, 

du vingt-sept juillet mil huit cent trente-qua-

tre, enregistré, a é'é renouvelée, sous la 

raison sociale BADIN frères, pour.huit an-

nées, à compter du premier décembre mil 

huit cent, quarante-deux; que le siège de la-

liie société a é'é établi i Paris, rue Théve-

nol, 13 et 15; mais que l'exploitation ducom-

merce aurait lieu tant à Paris qu'à La Cha-

pelle-Saint-uenis, près Paris. Grande - Rue, 

67: q--e |a signature des engagemens relatifs 

aux affaires et opérations de la sociélé appar-

tiendrait indistinctement i chacun de MM. 

Sargip.es et Edouard Badin, et que chacun 

deux bigneraitsousla raison sociale RADIN 

frères. 

quarante-trois pour finir au premier janvier valeur du fonds de commerce et des ustensi-

mil huit cent quaranle-six. les en dépendant, qui ont été apportés en So-

Chacun des deux associés pourra faire les ciélé par M. LEVY père, 

ventes; M. Chariot administrera la fabrique, Aucuu des associes ne pourra pendantle 

il engagera la socié é vis-à-vis des ouvriers, cours de ladite Société transporter ses droils 

et pourra faire des achats au comptant, n'ex- dans cette Sociélé à qui que ce soit. 

cédant pas cenl francs; quant à toule opéra-

lion d'achat au comptant excédant cette som-

me, toute obligation A terme, à quelques va-

leurs qu'elles soient, elles n'engageront la 

sociélé que si elles sont contractées par les 

deux associés collectivement. 

Signe : HALPHEN. (60) 

Etude de M" Louis BELON, huissier à Paris, 

rue Pavce-Siiut-Sauveur, 3. 

D'un acte sous seings privés fait double à 

Paiis, le dix-sept décembre mil huit cent 

Il en sera de même pour les billets et effets quaiante-deux , enregistré à Paris, le d:x-

de commerce, qui devront être revêtus de la neuf du même mois, folio 50, recto, case 6, 

signature des deux asso iés.
 par

 Texier, qui a reçu cinq francs cinquante 

M. Busson pourra aussi, en renonçant a centimes, 

toute autre industrie, el donnant son temps à Entre M. François PEIGNAUX, coroyeur, 

la société, participer avec M. chariot à l'ad- demeurant à Paris, rued,. Graud-Hurleur, 4, 

minislralion de la fabrique, et alors prendre Et M. Jean-François DUNOYEK, aussi cor-

les mêmes engagemens que ce dernier. royeur, demeurant à Paris, rue du Grand-

M. Chariot apporte dans la société son in- Hurleur, 4 

dustrie.et M. Busson une somme de quinze il appèrt'que la société en nom collectif 

cents francs, qui sera réduite à huit cents formée entre ksiïts sieurs Peignaux el Du- ! 

francs s'11 prend une part active à la fabri- noyer, susdomiciliés, pour trois, six ou neuf i 
cation. 

Tour extrait : 

CHARLOT, Constant Bossoir. (36) 

ris, rue Mauconseil, 27, d'autre part. 

11 appert : 

Que la société en nom collectif établie en-

tre MM. Laporte et Hochai, sous la raison 

LAPORTÉ et ROC1IAT, suivant deux actes 

sous signatures privées, en date, à Paris, le 

premier du vingt -neuf mai mil huit ceDt 
trente-neuf, enregistré le six juin suivant; et 

le second le quitize décembre mil huit cent 

quarante et un, aussi enregistré, esl et de-

meure dissoute à partir du trente et un dé-

cembre wiii huit cent quarai .le-deux; et que 

M. Rochat esl nommé liquidateur de la so-

ciélé avec pouvoir, pour toucher, transiger 

et compromettre. 

Pour extrait : 

Amédée L EFEBVBE. (59) 

D'un acle sous seing privé-fail double à Pa-

ris, le vingi ' êcembre mil hui cent quarante-

deux enrcgUt, e audit lieu le même jour vingt 

decembrt m l huit cent quaiante-deux, folio 

4,i v.,c 7, aux droils de sepi francs soixan-

te-dix centimes, par 'e receveur; 

11 app-ri qu'une socicé en noms collectifs 

a é é formée po r l'euploi'alion delà fabri-

cation des tissu» de soie et nouveautés pour 

la chapellerie, et la commission des articles 

en chapelleri-. 

Entre M. Michel-Victor BOUVIER, commis 

dé commerce, demeurant à Paris, rue S'e-

Croix-de-la-Brelonnerir-, 44 ; ei M. Jean Gas-

,ton GALOFFRE, cnmmiss onnaire en mar-

A vendre, par adjudication, le jeudi 1 chanilises, d-meuiaut à Paris, rue du Re-

29 décembre 1842, heure de midi, en l elude nard Si-Meny. 1 1 . 

et oar le minis'ère de Halphen, notaire à La raison sèciaie est ROUV1EU et GALOF-

Pi^ rue Vivienne, 10. FRE. Le siège de h so tieie est établi à Paris, 

Ventes inimohiSiere^. 

Signé MOKNOT-LE-ROY . (38) 

D un acte sous signatures privées fait dou-

Dl-a Paris led x huit décembre milhuitcmt 

q araute d-ux. enregistré le lendemain fol. 

39 r.,ca> e 7, par Levé, dier, qui a reçu ciua 
francs Cliquante centimes. 

Il appert, qu'il a é'é formé entre M. Jean-

Enenne-Thérèse CHARLOT, courtier en mar-

chandises, demeurant à paris, rue Pastou-
relle, 6; 

El M . Constant BUSSON, fabricant d'accor-

déons, demeurant à Paris, rue du Temple 63-

Une socié é en nom collectif sous la raison 

sociale (.I1ARLOT el C-, pour la fabrication 

el la vente d'objets en cartonnages mécani-

ques ei U'ebénisterie adaptée auxdits carton-

nages. 

Le s ; ége de la sociélé «era établi à Paris 
- -, — .„ . _ „..ierti 16, et son dépôt de rue St-Mariiu, 147. La société esl lixécà Iroiï 

yo ir objet I entrepôt général de toutes espèces marchandises rue du Pldtre-Ste-Avoie, il. i ans à partir du premier janvier mil huit cent 

années au choix respectif des parties, et qui 

ont commencé à courir le deux juillet mil 

huit cent quarante-deux, peur l'exploitation 

du commerce de corroyeur en gros et en 

D un acte sous signatures privées fait dou- détail, sous la raison sociale PEIGNAUX et 

bleàPais, levingietun décembre mil huit c ,avecsiége social à Paris, rue du Grand-

cenl quaiante-deux. enregistré le même jour Hurleur, 4, par acte sous seings privés fait 

par TeiKr, qui a reçu cinq francs cinquante double entre eux le deux juillet mil huit cent 

centimes pour droits, quarante-deux, enregistré le seize du même 

Entre M. Pierre-Auguste TOURAINE, en- mois, folio 95, rer.lo, case 2, par Leverdier, 

tr. preneur de menuiserie , demeurant à Pa- quia reçu cinq francs cinquante centimes, 

Est et demeure dissoute à compter du dix-

sept décembre mil huit cent quarante-deux; 

Que M. Peignaux est nommé liquidateur 

de ladite soeiélé et est chargé en cette qua-

lité de faire le recouvrement de l'actif social 

et d'acquitter le passif. 

Pour extrait. 

SiguéPEiGNAi'x,DosovEn. (33) 

ris, rue de la Verrerie, 56, 

M. Arsène-Charles-Auguste LAMY, pareil-

bment entrepreneur de menuiserie, demeu-

rant aussi à Paris, rue de Paradis-Poisson-

nière, 34, 

11 appert que la sociélé publiée conformé-

ment â loi existant entre les parties depuis 

le vingt-cinq octobr» mil huit cent trente-

huit, devant durer dix années entières el 

Eiude d8i/* viST' avocat 
la Verrerie, 56, sera et demeurera dissoute , agrée, rue Vivienne, 31. 

d'un commun accord à compter du premier
 D un ac

'
e sous

 sé'OR privé, fait double à 

janvier mil huit cent quaranie-trois. Paris, le vingt-deux décembre mil huit cent 

M. Touraine est chsrté de la liquidation quarante-deux, entre M. Charles BUTTAR, 

desaffjiresaclives et passives de ladite so- propriétaire, demeurant àSainl-Germaiu en 

cié é avec les pouvoirs â ce nécessaires. 

Pour extrait. 

A LADEVEZE, 

35, place du Caire. (50) 

Elude de M« Amédée LEFEBVRE, agréé, rue 

Vivienne, 34. 

D'un acle sous signature privée, en date, 

à Paris, du vingt-six décembre mil huit cent 

quarante-deux, enregistré en la même ville, 

le mêmejour, fait double entre M. Etienne 

ROCHAT, commissionnaire en cuirs, demeu-

rant à Paris, rae Mauconseil, 27, d'une part, 

Et un commanditaire dénommé audit acte, 

d'autre part; 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif et en com-

mandite a é;é contractée entre les parues, 

pour le commerce de cuir* à la commission; 

Que le siège de la sociélé esl à Paris, rue 

Mauco, sed, 27; 

Que la raison sociale est ROCIIAT et Comp.; 

que tous bidets el engagemens qui n'aurooj 

pas pour objet de la société ne l'obligeront 

pas; 

Que la durée de la sociélé est de, quatre 

années, qui commenceront le pre ier jan-

vier mil huit cent quaranle-trois, et finiront 

le premier janvier mil huit cent quaranle-

sepi: .„. 

Que le fonds social est de trois cent m" » 

francs, dont cent mille apportes par le sieur 

Rochat et deux cent mille par le commanai-

laire. 

Pour extrait : . , 

Amédée LEFEEV-UÎ. (58) 

D'un acle passé devant M« Halphen el son 

collègue, notaires à Paris , le dix-neur dé-

cembre 1542, enregistré, 

Il apptrtque 

M. OLRY LEVY père, négociant, demeu-

rai,!, à caris, rue de ta Vrilhêre. 2; 

Et M. Salvador LEVY fils, commis négo-

ciant, demeurant à Paris, mêmes rueet nu-

Laye, et actuellement domicilié â Paris, rue 

Saiiit-Louis-aux-"**arais, 64, d'une part; et M. 

Frédéric-Guillaume LADAME, négociant, de-

meurant à Paris, rue Noire Dame-rie-Naza-

reth, 8, d'autre part; ledit acte enregistré à 

Paris, le vingt-trois dudit mois. 

Il appert : 

Que la sociélé formée enlre M. Bultar et 

M. Ladame. suivant acte sous seins prive, en 

date, à Paris, du premier septembre mil huit 

cent quarante et un, dûment enregistré et 

publie, ayant pour objet le commeree de mé-

taux, sous la raison LADAME et Comp., esl 

et demeure dissoute d'un commun accord en-

tre les parues, à partir dudit jour vingt-deux mero. 

Ont formé ei tre eux une Sociélé en nom décembre mil huit cent quârante-deux; et 

collectif pour la vente d'Articles de tailleur, que M, Ituttar est nommé seul liquidateur 

Celle Société a été contractée pour irois de ladite sociélé. 

anmées à pa;iir du premierjanvier 1843. 

Toutefois M. LEVY père s'est réservé le 

droit, dans le cas où .M. LEVY lils viendrait à 

Pour extrait : 

Amédée LEFEBTRE . (46) 

se marier dans le cours des deux premières 

année de ladite Sociélé, de faire cesser cette 

So lété à l'expiraiion de la première année 

d 1 mariage de son lils. 

La raison et la signature sociales sont 

O. LEVY, père et fil-. 

Enregistré à Paris, le 
F. 

fieçu un franc dix centimes. 

décembre 1842, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE 

Elude de M» Amédée LEFEBVRE, agréé, rue 

Vivienne, 31. 

D'un acle sous seing privé, fait double, el 

enregistréà Paris, le vingt -six décembre mi! 

huit cent qiiarame-deux. enlre M. Jacques-

François LAPORTE, ancien commissionnaire 

Chacun des associés a la signature sociale, en cuirs, demeurant à Paris, rue Mauconseil, 

Le capital social a éé filé à la somme-le 27, d'une part; et M. ROCHAT (Etienne-, 

deux cent mille fraucsiiudépendamment, delà commissionnaire en cuirs, demeurant à Pa-

D'un acle .de société sous signalure prn|* 

en date du vingt courant, enregistré le «J 

trois par Leverdier. qui a reçu cinq Irai"-» 

cinquante centimes pour les droits, 

Appeit : 

Q.ie François-Félix- GERVAIS, >PP
rf

.,, -I 
demeurant lue Grange-aux-Ileiles, 55, a u" 

part, et Joseph-François PAUl'E, aPP
relt

"
s
' 

d meurant à Belleville, rue des Moniignwi 

2. d'aulre part ; . i, 

Qu'ils se sont associés sous la rais?" 

PAUPE elGervais ; que le bui de l'associau 

est \'< xploilalion d un élaldis-ement ue . 

liudrage, d'apprêls et de londage d'étoiles 

ve se» ; que la durée de la sociélé est -™T 

du vingt courant ju>qu'au premier jau 

mil huit renl cinquante quaire; que le» ^ 

soc'és géreront et administreront IW 

dro l égal ; que la signature sociale ne » 

employée q..e pour acquitter A<* [«""Jf 
des mémoires el pour endo-ser " a 'S" „ 

desefi'eisà l'ordre de la socie'é : tout ai»
 ( 

| engagement n'engagera la société WJÏJg 
1
 qu'il sera signé par les deux assoies iu 

vidiiellement. . ,
 ho

it 

j Paris , le vingt-trots décembre m» 

cent quarante-deux 

CH. POLISO . i 51 -' 

BRETON» 

L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 
Pour légalisation do la signature A. GmOT, 

le maire du 2" arrondissement, 


